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Pierre Véronneau

LE RAPPORT GRIERSON 
DANS SON CONTEXTE

Durant les années 30, l’ industrie cinématographique canadien­
ne ne brille pas par sa vitalité. Elle connaît une poujssée éphé­
mère grâce aux “ quota films” , ces films américains tournés 
au Canada dans le but de pénétrer le marché britannique, pro­
tégé par une loi de contingentement, à la faveur de l’apparte­
nance du Canada à l’Empire britannique. Si l’on excepte le tra­
vail de l’Associated Screen News (ASN), le reste de la pro­
duction cinématographique relève pratiquement de l’Office 
du film du gouvernement canadien (Canadian Government 
Motion Picture Bureau).

Créé en 1917 sous l’égide du Ministère de l’ industrie et du 
commerce, l’Exhibits and Publicity Bureau a comme pre­
mier directeur Ben Norrish qui rejoint l’ASN en 1920. Ray­
mond Peck lui succède. En 1923, l’EPB prend le nom d’Offi- 
ce du film du gouvernement canadien. De 1920 à 1931, l’Of­
fice du film connaît ses meilleures années. Les années 30 
voient survenir son déclin, déclin qui coïncide avec l’admi­
nistration du capitaine Frank Badgely (1927-41) qui, comme 
le souligne Grierson, n’en n’est pas l’unique responsable. 
En effet, au fur et à mesure que les années passent, le budget 
de l’Office décroît alors que la venue du son nécessiterait 
de plus grands investissements. La tendance est renversée 
en 1933, mais trop tard: l’Office ne retrouvera jamais le pres­
tige des années 20 et plusieurs ministères auront (mal) pris 
l’habitude de voler cinématographiquement de leurs propres 
ailes. De toute manière, à l’étranger, la réputation du do­
cumentaire canadien n’est plus ce qu’elle était.

Cette situation en inquiète certains, par exemple le ministre 
Parmelee qui, à la suite d ’une visite en Angleterre, écrit un 
rapport sur la mauvaise distribution et le piètre état du ciné­
ma canadien en Grande-Bretagne. Mais c ’est surtout un rap­
port daté du 18 novembre 1937 (mais rédigé en 1936) qui en­
clenche la réaction. Signé par le Haut-commissaire du Canada 
à Londres, Vincent Massey, ce rapport est en fait l’oeuvre 
de son secrétaire Ross McLean (qui succédera à Grierson 
en 1945 au poste de commissaire de l’ONF). McLean y déplore 
que le cinéma canadien est morne, qu’ il ne montre pas la vie 
des gens au Canada et qu’ il n’est destiné qu’à attirer les tou­
ristes américains pour lesquels on semble décrire le Canada 
comme leur meilleur terrain de jeu. McLean demande que l’on 
fasse une étude approfondie sur le cinéma publicitaire cana­
dien et suggère pour cela de faire appel au “ chef de file
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des documentaristes britanniques” John Grierson. Parmelee 
et Badgely ne peuvent qu’être sympathiques à cette idée.

En mai 1938, Grierson arrive, avant la lettre qui annonce 
son départ d’Angleterre... En un mois, il travaille plus et 
plus vite que dix fonctionnaires ensemble. Ottawa n’avait 
jamais vu une telle comète. Les gens ont à peine le temps 
de reprendre leur souffle que le rapport est déposé. Grier­
son'n’y va pas par quatre chemins et ne ménage rien ni per­
sonne. L’assurance et l’enthousiasme qu’ il rayonne en con­
vainquent plusieurs, mais l’ inertie gouvernementale semble 
reprendre le dessus, surtout qu’entretemps Grierson est re­
tourné en Angleterre. Mais certaines personnes de l’Office 
du film et de différents organismes comme le National Film 
Society décident de mettre en oeuvre divers moyens de pres­
sions. Ils atteignent enfin leur but et on réinvite donc Grier­
son au mois de novembre pour qu’ il voie à la mise en oeuvre 
concrète de ses propositions. Grierson demande l’aide de 
plusieurs ministères pour rédiger la loi sur l’Office national 
du film. Deux semaines après sa requête, personne ne lui a 
encore répondu. Impatient, il décide donc de rédiger lui-mê­
me le projet de loi qu’il remet à Parmelee. Pendant que ce 
projet de loi est débattu aux Communes et surtout dans la 
presse, Grierson retourne en Angleterre où le 17 mars 1939 
Parmelee lui télégraphie: “ Le projet de loi a passé la troisiè­
me lecture hier soir” .

Une fois la loi sanctionnée, il faut trouver un commissaire 
à la cinématographie. Grierson avait suggéré deux noms: 
Badgely et un des secrétaires de Mackenzie King, Walter 
Turnbull. Mais l’on veut chercher ailleurs. La déclaration 
de la guerre le 3 septembre 1939 oblige l’ONF à engager 
rapidement un commissaire. Son conseil d’administration 
tient alors sa première réunion. Deux personnes demeu­
rent en lice: Badgely et le professeur E.A. Corbett. On choi­
sit Corbett. Après une semaine de réflexion, Corbett se dé­
siste. On songe donc rapidement à Grierson. Celui-ci est 
toujours employé de l’Imperial Relations Trust (voir plus 
loin) et se trouve aux USA, en route vers l’Australie, alors 
que la guerre est déclarée. La Grande-Bretagne sait qu’elle 
aura besoin de l’aide américaine et cette fois-ci, elle veut 
voir à ce que sa propagande cinématographique destinée aux 
USA ne lui fasse pas plus de tort que de bien, comme lors 
de la première guerre mondiale. L ’engagement de Grierson 
à l’ONF sert bien ses desseins. Grierson accepte donc de 
façon temporaire le poste à la mi-octobre à la condition de 
pouvoir se libérer trois mois pour pouvoir compléter le tra­
vail entrepris en Australie et en Nouvelle-Zélande.

Peu de temps après son retour de là-bas, en juin 1940, 
Grierson propose de fusionner l’Office du film et l’ONF 
sous la direction unique du commissaire. En effet, comme 
il l’avait suggéré dans son rapport, les deux organismes co­
existaient, l’un s’occupant de la réalisation technique, l’autre 
de la production, de la création et de la diffusion. Mais les 
relations entre les deux organismes avaient toujours été 
tendues, les anciens étant fidèles à Badgely et les nouveaux, 
dont certains Britanniques comme Stuart Legg, à Grierson.
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Durant le tournage de DRIFTERS de Grierson (1929)

La proposition de Grierson cristallise davantage les antago­
nismes. Celui-ci pense que les impératifs de la guerre ren­
dent nécessaire cette fusion et en octobre 1940 va même 
jusqu’à suggérer d’ invoquer la loi sur les mesures de guer­
re pour la rendre effective. Mais le conseil d ’administration 
de l’ONF ne se sent pas pressé d’agir. Le 27 novembre 1940, 
Grierson lui remet donc sa démission. Cela provoque une 
vive animation. Ministres et hauts-fonctionnaires s’agitent. 
Finalement le 11 juin 1941, un arrêté en conseil dissout l’Of­
fice du film et rattache le nouvel ONF au Ministère des Ser­
vices nationaux de guerre. Badgely, amer et humilié, demandt 
son transfert à un autre ministère. Grierson a enfin la cen­
tralisation qu’ il jugeait nécessaire pour mener à bien son 
entreprise. Au mois d’août 1941, il démissionne donc de 
l’Imperial Relations Trust pour se consacrer à temps plein 
à son travail canadien. Le rapport Grierson venait de con­
naître son réel épilogue.

La lecture de ce rapport et le destin qu’il connaîtra appelle 
certaines remarques. On est d’abord forcé d’admettre que 
certains défauts que Grierson stigmatise dans la production 
de l’Office du film se retrouveront au Québec dans les films 
du Service de ciné-photographie et que le rôle progressiste 
que Grierson jouera sur la cinématographie gouvernementale 
canadienne n’aura présque pas d ’écho sur celle du gouver­
nement québécois qui s’en tiendra longtemps à la même con­
ception du cinéma que Grierson dénonce en 1938.

On est ensuite frappé par l’optique dans laquelle Grierson 
se place. Grierson défend un cinéma gouvernemental centra­
lisé qui fasse la propagande du Canada à l’étranger, princi­
palement en Grande-Bretagne. L ’attrait que la centralisation 
exerce sur Grierson, qui correspond bien à la façon dont il 
envisage le pouvoir, son pouvoir et ses méthodes de direction, 
se distingue autant par la mission qu’ il donne au cinéma, pro-
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pagandiste de l’unité nationale, que par l’absence totale du 
Québec comme entité et comme réalité constitutionnelle (il 
n’y fait référence que dans les sujets des films, et encore 
pour l’époque de la Nouvelle-France et ne craint pas de par­
ler des films éducatifs comme si l’éducation relevait d’un 
ministère unique au Canada).

Il faut signaler que la perspective de propagande cinémato­
graphique qui préside à la création de l’ONF s’accentue avec 
la guerre, à l’ instar de la centralisation au Canada. Cet état 
de chose demeurera jusqu’au déménagement à Montréal en 
1956 et jusqu’au développement de la télévision qui prendra 
le relais au plan de la propagande pour laisser à l’ONF le 
rôle plus souple et plus libéral “ d’ interpréter le Canada aux 
Canadiens” . D ’ailleurs Grierson a un entendement de la pro­
pagande et de la publicité qui correspond plutôt à ce que l’on 
voit aujourd’hui dans le domaine de la publicité où l’on vend 
davantage l’idée que le produit, ainsi qu’en font foi les cam­
pagnes menées par l’entreprise privée (les pétroles, les ser­
vices, etc.) ou les gouvernements (l’assurance-chômage, 
l’assurance-automobile, etc.).

Mais ce qui étonne le plus dans le rapport Grierson, c ’est la 
place qu’y occupe la Grande-Bretagne. Une bonne partie du 
rapport ne parle que de la distribution des films canadiens

Grierson (à droite) à l’O ffice national du film
6



au Royaume-uni. Mais de surcroît, Grierson ne propose en 
fait que de recréer ici ce qui existe en Angletterre. On peut 
avancer que Grierson avait déjà des idées arrêtées avant de 
venir au Canada et qu’ il n’a mis qu’un peu de chair autoch­
tone sur une structure et des recommandations qu’ il avait 
en tête avant même qu’on les lui demande et qui probablement 
auraient été sensiblement les mêmes pour tout pays du Com- 
monwealth. Cela explique la vitesse avec laquelle il a rédigé 
son rapport. Il recommande donc au gouvernement canadien 
de faire ce qu’ il a connu en Angleterre et de réaliser des 
films semblables à ceux qu’ il a supervisés au General Post 
Office. Mais son préjugé favorable à l’Angleterre le pousse 
d’une part à faire des entorses à ses propres principes de 
consolidation et de centralisation du cinéma canadien lors­
qu’il propose des mesures d ’exception ou de faveur à l’égard 
de la Grande-Bretagne et des tournages à y effectuer, et d ’au­
tre part à dénigrer le public américain suffisamment béotien 
pour apprécier des documentaires canadiens qui ne sauraient 
convenir au public européen supérieur et cultivé, dont le pu­
blic britannique forme la quintessence.

Or il est intéressant de situer cet état de chose dans une pers­
pective politique plus générale. Rappelons-nous qu’au début 
du siècle, le Canada a comme allié principal le Royaume-uni 
et profite à plein de l’Empire britannique. Au fil des ans, le 
Canada réaménage son alliance en faveur des USA. En 1922, 
si l’on prend par exemple le capital étranger investi au Ca­
nada, les USA rejoignent la Grande-Bretagne. A l’époque du 
traité de Westminster (1931), le Canada est pratiquement 
sorti du giron britannique pour devenir l’allié principal des 
USA. Néanmoins le Commonwealth et le Royaume-uni n’ont 
pas perdu tout leur poids et surtout tout leur prestige auprès 
des Canadiens d’origine britannique. Grierson le sait et il se 
comporte en bon agent de l’Imperial Relations Trust. Il 
ignore volontairement qu’ il y a depuis 1930 sept fois plus de 
films canadiens en circulation aux USA qu’en Grande-Bretagne 
et propose de tout axer autour de ce dernier pays.

Mais outre le fait qu’on ne peut revirer par le seul bout du 
cinéma une situation liée au développement de la bourgeoisie 
canadienne, il se produit que la déclaration de la guerre 
oblige l’Angleterre à reviser quelques calculs. Il est d’ im­
portance primordiale pour elle que l’Amérique ne s’enferme 
pas dans son isolationnisme. Il s’ensuit donc que lorsque 
Grierson vient au Canada s’occuper de l’ONF, non seulement 
ne tient-il plus compte de tout le volet britannique de son 
rapport de l’année précédente, mais encore consacre-t-il un 
effort particulier en direction des USA. Il approche le prési­
dent de Famous Players N.L. Nathanson et le gérant des 
ventes de Columbia Dave Coplan pour avoir accès aux salles 
canadiennes et, avec l’appui de leurs filiales canadiennes, 
obtenir le même service des salles américaines. Il contacte 
aussi le responsable de la célèbre série d ’actualités améri­
caine MARCH OF TIME, Louis de B. Rochemont, pour que 
celui-ci réalise au Canada un de ses programmes mensuels 
destinés à toutes les salles américaines. Ce film, supervisé 
par Ross McLean se nommera CANADA AT WAR (et il sera 
en outre l’enjeu d’une bataille politique célèbre entre le pre-
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mier ministre conservateur de l’Ontario Hepburn et le libéral 
Mackenzie King). CANADA AT WAR annonce la présence sur 
les écrans américains des séries CANADA CARRIES ON et 
surtout WORLD IN ACTION supervisées par Stuart Legg. La 
distribution internationale de l’ONF connaît donc une autre 
destinée que celle envisagée en 1938 par Grierson (tout com­
me sous la direction de C.D. Howe l’ industrie canadienne 
consolide ses liens avec les Américains plutôt qu’avec les 
Britanniques).

Il convient maintenant de préciser rapidement qui est Grier­
son, quels sont les gens auxquels il fait appel pour son rap­
port et quels sont les organismes qu’ il mentionne.

En 1921, l’impérial Economie Committee crée l’Empire 
Marketing Board pour voir au marketing britannique des pro­
duits de l’empire. L’EMB relève du Secrétariat d’état aux 
affaires des dominions. Le secrétaire de l’EMB se nomme 
sir Stephen Tallents. Amateur de cinéma, Tallents avait 
déjà écrit The Projection of England et prévoyait rattacher 
à l’EMB une salle de cinéma, mais non de produire des films. 
Un jour il rencontre Grierson qui lui propose d’ inclure le 
cinéma parmi les moyens de publicité de l’EMB. Il accepte 
et engage Grierson. Nous sommes en 1927. Grierson tourne 
pour l’EMB DRIFTERS (1929) qui connaît un grand succès. 
Mais ce dernier estime que ce n’est pas d’un cinéaste que 
l’EMB a besoin mais d’un producteur et d ’un animateur. Il 
renonce à sa première carrière et opte pour cette voie. En 
1930, Grierson met sur pied l’EMB Film Unit. C’est là que 
travaille Flaherty (INDUSTRIAL BRITAIN); c’est là qu’on 
retrouve Stuart Legg (il réalise son premier film, THE NEW 
GENERATION, en 1932). De son côté Tallents installe à 
l’Imperial Institute la cinémathèque de prêt de l’EMB. En 
1933, le gouvernement dissout l’EMB.

Tallents devient alors en charge du service des relations 
publiques du General Post Office (le ministère des postes). 
Il obtient du ministre le transfert de l’équipe cinéma et de la

INDUSTRIAL BRITAIN de Flaherty et Grierson (1932)
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cinémathèque de l’EMB. Grierson poursuit alors ses activi­
tés au GPO Film Unit. Mais très tôt il se heurte à l’industrie 
cinématographique (comme l’ONF se heurtera à ASN, à 
Crawley, etc.) qui voudrait le limiter à la publicité du ser­
vice des postes. Mais Grierson ne l’entend pas ainsi; il a une 
vision plus large de la mission du cinéma et il la concrétise­
ra dans NIGHT MAIL, COAL FACE, THE VOICE OF 
BRITAIN, etc. En 1935 Tallents passe à la BBC et Grierson 
le remplace. On retrouve parmi ses collaborateurs Thomas 
Baird, un spécialiste de la distribution non-commerciale et 
éducative.

En 1937 Grierson quitte le GPO et son rival Cavalcanti lui 
succède. Avec lui partent Legg et Baird. Ils fondent alors le 
Film Centre qui n’est pas tellement une maison de produc­
tion mais plutôt un service de consultants qui travaille à des 
scénarios, qui rédige des rapports, etc. Le Centre conseille 
les quatre grandes équipes de production documentaire en 
Grande-Bretagne (GPO, Paul Strand, Realist-B. Wright, 
Shell) et accepte même des contrats internationaux. Le 
Centre est aussi le conseiller cinématographique de l’Im- 
perial Relations Trust (fondé par lord Baldwin pour renfor­
cer les liens entre les pays du Commonwealth); il faut dire 
qu’un des membres du Trust se nomme Tallents... Le Trust 
retient donc au Centre les services de Grierson et de Legg 
et c’est lui qui enverra le premier au Canada en 1938, puis 
en Australie et en Nouvelle-Zélande, et le second aux USA 
puis au Canada. A partir de 1937 aussi Grierson dirige une 
revue de cinéma qui existera trois ans, World Film News, 
d ’où il n’hésite pas à mener la polémique et à attaquer le 
British Film Institute, la censure, l’ industrie, etc. Baird est 
également rédacteur à cette revue (il quittera par ailleurs 
le Centre pour passer au Gas où il sera lié aux films dont 
parle Grierson dans son rapport).

M anaging Director :

D O N A L D  TAYLOR  
★

\st Stries
MON Kl'Y INTO MAX 
BEI UNI) THE SCENES 
MITES AND MONSTKRS 
7.00 AND YOr

Strand Film Zoologie al Production
A SECOND SERIES

F I N G C R S  A N D  T U l ' M B S  
A N I M A L  l.l .Cil  N D S  
S P R I N G  A T  T l I I .  Z O O  
A N I M A L  E M O T I O N S  
A N I M A L  T I M E

Producer 
STUART LEGG

D I R E C T I O N  1 A T .L V N  SP IC E  
D I R E C T I O N  A I . E X A N D E R  S I I A W  
D I R E C T I O N  BAL L B l  R N E O R D  
D I R E C T I O N  R. I. G R I E R S O N  
D IR I C T I O N  S T A N L E Y  I I A W E S

Supervisor 
JULIAN HUXLEY D.Sc.

En 1939, Grierson arrive au Canada et il y reste jusqu’à la 
fin de la guerre. Il est à peine arrivé qu’ il prononce une con­
férence sur “ le Canada, phare de la démocratie” . Dans cette 
causerie, il aborde les problèmes de l’éducation dans la dé­
mocratie. Pour lui ils sont de trois ordres: 1- Créer de l’ in­
térêt pour la vie communautaire; 2- Encourager la participa-
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tion qui découle de cet intérêt; 3- Etablir des normes de juge­
ment en ce qui a trait aux pensées et aux actes. On com­
prend bien que ce sont ces préoccupations qui animent son 
travail à l’ONF et que l’on retrouve d’ailleurs dans son rap­
port de 1938. Ce n’est pas pour rien qu’ il se gagne en un rien 
de temps le qualificatif de “ maestro de la propagande” . Un 
film de l’ONF sur les méthodes de propagande durant la guer­
re ne s’appelle-t-il pas THE WAR FOR M EN’S MIND! Dans 
un article du Maclean de juin 1943, on parle avec pertinence 
de la propagande-religion de Grierson; en effet tout pour lui 
est propagande. La guerre lui permet d ’accentuer sans pro­
blème ce qui est déjà son orientation avant-guerre. Dans le 
même article du Maclean, on écrit que pour Grierson le ci­
néma doit développer le loyalisme au pays et à l’Etat et que 
l’ONF doit être au service de l’Etat et répondre à ses besoins.

Et pourtant Grierson se disait toujours “ un pouce à gauche 
du gouvernement en place” . C’est cet homme qui sera sus­
pecté de communisme en 1946 par la commission royale 
d ’enquête mise sur pied à la suite de l’affaire Goubenko. 
Comment on le voit, le rapport Grierson nous amène à la 
connaissance et à la réflexion sur l’histoire du cinéma ca­
nadien avant-guerre et sur les liens entre le Canada et la 
Grande-Bretagne. Il indique également dans quelle perspec­
tive s’ inscrit dès le départ l’ONF: la propagande, et per­
met donc d’en mesurer l’évolution. Tous se réfèrent depuis 
des années à ce texte capital et pourtant il était à peu près 
introuvable et n’existait pas en français. Ce sont ces lacunes 
qu’on voulues combler les Dossiers de la Cinémathèque.

In presenting Britain on the Screen 

we should show

DEMOCRACy ■„ its 
WORKING CLOTHES
urges John Grierson, discussing the kind of films 

Britain should send to the N  ew Y ork  W o r l d ’s Fair

W i t h  the great n ation s b larin g  their m es- States a n d  the E m pire  cou n tr ie s , and  the
sages a cross  space the qu ieter  aspects o f  fra m ew ork  w ith in  w h ich  o u r  p ictu re  is ex ­

in tern ationa l address d o  n ot seem  very  p ected . U n fortu n a te ly , w e in Britain take the
urgent. Shall w e w orry  a b ou t the p ictu res w e n o tio n  t o o  m u ch  fo r  granted . It is, in ou r
sh ow  at next yea r 's  N ew  Y o r k  W o r ld ’ s F a ir c o m m o n  speech , m ore  o f  an  a ca d ém ie  co n -
w hen , w h o  k n ow s, it m ay  take a flotilla  o f  cep t than a figh tin g  prin cip le  b y  w h ich  we
d estroyers to  escort them  there? Y et , w an der- m easure the every -d a y  ach ievem en ts o f
ing o v er  the States and  C a n a d a  recently, I g o t  soc ie ty  and  o f  o u r  person al c itizen sh ip . It i-,
the im p ression  that these p ictu res w e are a  very d ifférent m atter in A m erica . T here.
bu ild in g  up  to  send  overseas m ay be just as u nder R oosev e lt , a n d  as a  resuit o f  the
im portan t as the n oisy  in terventions fro m  n ation al reorien tation  since  1930, they are
G o d e sb e rg  and  elsew here. P eop le  w ere rid in g  on  a w ave  o f  a ctiv e  d ém ocra tie  con -
asking, everyw here, w here Britain s to o d  in sciousness a n d  in ord in ate ly  busy  w ith  socia l
the présent w ar o f  ideas, and  they exp ected , recon stru ction  and  the relating o f  the per-
I am  afra id , a very  con crè te  answ er. sonal se lf to  p rob lem s  o f  p u b lic  service. W hen

O n e  felt that ultim ate alliances d ep en d ed  Britain appears in its in tern ation a l rô le  as a

Voilà l’appel que Grierson lance à son retour en Angleterre dans la revue 
WORLD FILM NEWS, octobre 1938.
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John Grierson

RAPPORT SUR LES ACTIVITES 
CINEMATOGRAPHIQUES DU 
GOUVERNEMENT CANADIEN 
(JUIN 1938)

TAB LE D ES M ATIER ES
chapitre

A Politique de la propagande cinématographique 1-6
B Les faiblesses de l’appareil de production du

gouvernement canadien 7-10
C Le rôle de l’Office du film du gouvernement canadien

(Canadian Government Motion Picture Bureau) 10-13
D Propositions pour renforcer la politique de production

les services du personnel et la création 14-17
E Propositions concernant le film publicitaire 18
F Propositions concernant le film éducatif 19
G Plan de production proposé pour 1938-39 20-22
H Le coût des propositions concernant la production 23
I Du besoin de coordonner les activités cinématographiques 

du gouvernement canadien dans les domaines de la
production et de la distribution 24-40

J Propositions pour coordonner ces activités 41-47
K Les faiblesses de la distribution des films canadiens

au Royaume-uni 48-54
L Les besoins 55
M Propositions pour améliorer la distribution au Royaume-Un i 56-62
N Coût de ces propositions 63
O Les possibilités de distribution non-commerciale 64-69
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POLITIQUE

1-La propagande cinématographique 
du gouvernement se divise en qua­
tre catégories:

a) Le film éducatif ou informatif 
destiné au réseau de l’éducation 
et visant à transmettre une con­
naissance générale d ’un pays, 
d ’un ministère, d ’un organisme 
ou d’un produit.

b) Le film de promotion destiné à 
faire connaître ou à vendre un 
produit au public.

c) Le film ministériel destiné aux 
besoins éducatifs spécifiques de 
chaque ministère, v.g. un film 
pour enseigner aux cultivateurs 
de meilleures méthodes de mar­
keting.

d) Le film de prestige destiné à 
véhiculer des idées ou à susci­
ter le loyalisme à l’égard d ’un 
pays, d ’un ministère ou d ’un 
organisme. Ce film est en gé­
néral documentaire, c ’est-à-dire 
qu’il traduit de manière narra­
tive ou dramatique certains as­
pects particuliers de la vie so­
ciale et des réalisations du pays.

2-Les trois premiers types de films 
sont généralement présentés hors 
des circuits commerciaux (les films 
touristiques font exception): écoles, 
centres communautaires, salles pa­
roissiales, etc. On les obtient des 
bibliothèques centrales où des équi­
pes de projection itinérantes se char­
gent de les montrer. On doit mettre 
sur pied et maintenir de telles équi­
pes.

3-Les films de prestige, à cause de 
leur contenu narratif et imaginatif, 
sont présentés en salles. De tels 
films réalisés pour le gouvernement 
britannique ont connu beaucoup de 
succès dans les cinémas de Grande- 
Bretagne. Ils possèdent aussi un 
rôle essentiel dans les manifesta­
tions commerciales. Les films pu­
blicitaires ont besoin de ces films 
plus imaginatifs s’ ils veulent exer­
cer un réel attrait sur le public. 
Ces films ont aussi une importance 
primordiale dans le champ du film 
éducatif. En donnant vie de ma­
nière imaginative aux différents as­
pects de l’ activité et du travail d ’un 
pays, ils renforcent le loyalisme 
parmi la jeune génération. Les pro­
fesseurs demandent fréquemment

de tels films pour enseigner le sens 
civique moderne. (A une époque où 
l’on parle beaucoup de régionalisme 
au Canada, ces films acquièrent une 
valeur particulière en mettant l’ ac­
cent sur les perspectives nationales 
pour le peuple canadien).

4 -On devrait considérer les méthodes 
de production et la politique gouver­
nementale à la lumière de ces qua­
tre exigences. Le rapport militaire 
entre barrage d ’artillerie et atta­
que d’ infanterie a son pendant dans 
le rapport entre propagande indi­
recte et publicité directe. L ’ex­
périence confirme qu’aucune des 
deux n ’est efficace sans l’ apport 
de l’ autre. Une politique idéale de 
propagande devrait veiller à ce que
a) l’idée du Canada soit dramatisée 
et proposée à l’ imagination de tout 
le pays, b) que l’information à pro­
pos du Canada fasse partie de la 
connaissance générale du public et 
c) que la publicité commerciale di­
recte soit organisée de telle ma­
nière à profiter au maximum du 
sentiment pro-canadien qu’on aura 
ainsi créé.

5-En ne traitant pas ce processus de 
propagande comme un tout, on a 
abouti dans le passé à des malen­
tendus ou à des résultats insuffi­
sants. En Grande-Bretagne, plu­
sieurs organismes se sont concen­
trés sur des films de publicité di­
recte (pour vendre leurs produits) 
en excluant la vente de l’idée de 
leur organisme (c’ est-à-dire ses 
qualités, ses compétences, ses pers­
pectives nationales). Le succès com ­
mercial remporté par ceux qui ont 
adopté une conception plus large a 
graduellement transformé cette at­
titude. Les ministères comme le 
General Post Office (GPO), le Tra­
vail, la Santé et le Scottish Office 
et les sociétés commerciales com ­
me celles du Gaz, du Pétrole, du 
Charbon, de l’Electricité ou de l’Im- 
perial Airways ont acquiescé à notre 
politique plus large. Il est significa­
tif que la Millers Mutual Associa­
tion, considérée comme un irréduc­
tible tenant de la publicité directe, 
ait changé sa politique et produise 
cette année un documentaire plus 
ambitieux sur l’approvisionnement 
en blé de l’Angleterre. La raison 
de ce changement réside dans le 
succès public et le prestige atteint 
par le GPO, le Gaz, etc. Leurs 
films ont été distribués dans les
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salles, on en a parlé dans les jour­
naux, parfois à la une, et tous ont 
pu noter un changement d ’attitude 
du public envers l’organisme en 
question. Les films sur la nutrition 
et sur les cinquante ans de progrès 
social à Londres commandités par 
la Gas Association sont un exemple 
classique de cette politique de pres­
tige en propagande. En produisant 
chaque année plusieurs films sur 
des sujets d ’ intérêt public analogues, 
la Gas Association a été félicitée 
dans les journaux et par le public 
pour le progressisme de son service 
des relations extérieures. On a donc 
ancré l’ idée que le gaz est un pro­
duit moderne, scientifique et la né­
cessité d ’en faire la publicité direc­
te s’est fortement modifiée. On pour­
rait donner comme meilleur exem­
ple le travail de propagande du 
GPO, mais comme il est plus diffi­
cile de faire la propagande du Gaz, 
son succès est d’autant plus signi­
ficatif et remarquable.

6-Un gouvernement a beaucoup plus 
besoin qu’une société commerciale 
de faire appel à cette approche 
plus complète de la propagande, ne 
serait-ce qu’à cause des possibili­
tés supérieures qui lui sont don­
nées. Contrairement à plusieurs 
sociétés commerciales, le gouver­
nement a accès au réseau de l’édu­
cation et peut y semer l’ idée du 
Canada en des termes qui font ap­
pel à l’ imagination tout en étant 
informatifs. A cause de son enver­
gure nationale et du matériau dra­
matique où il peut puiser, il peut 
avoir plus facilement accès aux ci­
némas que les sociétés commer­
ciales. Finalement, parce qu’ il fait 
partie du Commonwealth britanni­
que, le Canada peut par sa propa­
gande imaginative, du moins dans 
le cas de l’Angleterre, réveiller 
des sentiments latents dans l’es­
prit du public.

THE 
GAS INDUSTRY 
FILM LIBRARY
is growing every year

t____
New films are always being added ; 
Films on Housing, Smoke Abatement, 
Cooking, Education, Nutrition — 
serious films and films with comedy, 
music and cartoon.
Each year the gas industry films are 
used ail over England by every kind 
o f  Society.

Any Society wishing to use these should write to:- 

THE FILM OFFICER

BRITISH COMMERCIAL GAS ASSOCIATION 

1 GROSVENOR PLACE, S.W.1

or 10 T H E  G A S  L I G H T  A N D  C O K E  C O M P A N Y  

i f  in the area o f thaï Company.

(LU B S  A  SO CIETIES
FILM  SOCIETIES

LITE R A RY SOCIETIES

YO U N G  M EN S. CH RISTIAN 
ASSOCIATION

CHU RCH  G U ILD S

CO OPERATIVE SOCIETIES

LEAGUE OF N A TIO N S UNION

O
W O M EN 'S ORGAN ISATION S

W O M E N ’S COU N CILS 

TO W N SW O M E N ’S GU ILD S 

W OM EN S IN ST ITU TE S 

W O M E N ’S G U ILD S

O
EDUCATIONAL BO DIES
SCHOOLS O F A L L  KINDS

TE C H N IC A L T R A IN IN G  COLLEGES

CO OPERATIVE EDU CATION  
CO M M ITTE E S

N A TIO N A L U NION O F  TEACHERS

E D U C A TIO N A L SETTLEM ENTS

WORKERS EDU C A TION A L 
A SSOCIATION

IN
LOCAL GOVERNM ENT

PUBLIC H EA LTH  D E PA R TM E N T

W ELFARE CENTRES

H OUSING COM M ITTE E S

N A TIO N A L A SSOCIATION  OF 
LO CA L G OVERN M EN T OFFICERS
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LES FAIBLESSES DE 
L’APPAREIL DE PRODUCTION

7-En examinant la production ciné­
matographique du gouvernement 
canadien, on s’aperçoit qu’on n’a 
pas encore développé cette attitu­
de plus souple et plus pénétrante 
à l’égard de la propagande ciné­
matographique.

8-Dans le film de propagande, le gou­
vernement canadien a atteint des 
résultats intéressants. Il a tourné 
des films avant le gouvernement 
d ’Angleterre et des autres Domi­
nion. Il fut le principal pourvoyeur 
de l’Empire Marketing Board lors- 
qu’en 1931 celui-ci voulut susciter 
une demande de films dans les éco­
les et les centres communautaires 
(voir l’étude de Sir Stephen Tal- 
lents en appendice). En fait, les 
films canadiens jouissaient prati­
quement du monopole en ce domai­
ne de 1931 à 1934. Depuis lors 
sont survenus des développements 
remarquables dus notamment à la 
demande croissante de films do­
cumentaires et de prestige dans 
les circuits commerciaux et non- 
commerciaux. Pour répondre à cet­
te demande, les ministères du gou­
vernement britannique, le gouver­
nement d ’Afrique du Sud et de gros­
ses industries anglaises ont enle­
vé au Canada le flambeau de la 
propagande. Dans un domaine dont 
les exigences deviennent de plus 
en plus précises, le Canada n’a 
fourni que quelques films depuis 
1931. Sa politique de propagande 
est encore orientée pour fournir 
des films de type ministériel ou 
de publicité commerciale. Le Ca­
nada est compétent dans ce domai­
ne mais arriéré parce qu’ il ne pro­
duit aucun film documentaire ou de 
prestige et qu’ il n’est pas organisé 
pour le faire. Il existe des ciné­
mas, des écoles et des organismes 
publics qui offrent de nombreuses 
possibilités de proposer l’ idée du 
Canada au public britannique ou à 
un autre; mais le Canada ne pos­
sède à peu près rien de première 
qualité à offrir.

9 -Les trois principales faiblesses 
que j ’ ai trouvées sont:
a) l’ absence d ’une politique direc­

trice concertée en ce qui a 
trait à la propagande du Cana­
da comme entité;

b) l’ absence d ’une équipe cinéma 
créatrice et forte qui pourrait 
mener cette politique et l’ inter­

préter de manière imaginative; 
à cela s’ajoute le fait qu’on n’a 
pas encore compris les possi­
bilités réelles de l’Office du 
film du gouvernement canadien 
et qu’on ne lui a pas accordé 
des responsabilités et un appui 
adéquats.

c) l’ esprit de clocher des diffé­
rents ministères qui poursuivent 
chacun à sa manière son propre 
intérêt plutôt que de se préoccu­
per de la propagande du Canada 
dans son entier.

10-Pour illustrer cette absence de po­
litique où seraient prises en consi­
dération les exigences de la pro­
pagande entendue dans son sens 
large, je citerai six nouveaux films 
produits cette année.

Parmi ceux-ci, aucun ne remplit 
les conditions actuelles du film de 
prestige. Ces films ne sont pas 
suffisamment dramatiques, suffi­
samment importants. Ils ne pénè­
trent pas profondément au coeur 
de la vie et de l’ avenir du Canada 
d ’une manière qui exciterait l’ ima­
gination et rendrait l’ idée du Cana­
da moins abstraite. VICTORIA et 
VANCOUVER, bien qu’ils parlent 
d ’un endroit important dans l’histoi­
re du Canada, ne sont simplement 
que des films touristiques. Ils sont 
bien photographiés et décrivent cor­
rectement les charmes de l’Ouest. 
Mais même s’ ils peuvent être d ’u­
ne grande utilité dans la propagan­
de touristique destinée aux USA, 
ils sont trop superficiels et trop 
légers pour se gagner une atten­
tion prestigieuse de l’autre côté 
de l’Atlantique.

Le cas de UNLOCKING CANADA’S 
TREASURE TROVE me semble bi­
zarre et mérite une attention par­
ticulière. C ’est un film de six bo­
bines sur les mines aurifères ca­
nadiennes où l’on montre comment 
extraire l’or. On a fait très atten­
tion à sa réalisation pour laquelle 
on a dû dépenser beaucoup d’ ar­
gent. La première question évi­
dente à poser à tout film de pro­
pagande est: à qui s’adresse-t-il? 
La réponse pour le film en ques­
tion est qu’il élimine tout autre 
public qu’un public spécialisé. 
C ’est une mauvaise oeuvre de 
prestige parce qu’elle est trop lon­
gue, entre trop dans les détails



techniques, ne possède aucun élé­
ment d ’ intérêt humain et encore 
moins de grandeur humaine et se­
rait ennuyeuse pour le public ordi­
naire. Elle est aussi mauvaise 
pour les écoles parce que trop lon­
gue et trop informative. Si l’on 
destine ce film à des spécialistes 
des mines ou de la finance dési­
reux d ’investir dans les mines 
d’or, il servira sans doute admi­
rablement son propos. Mais autre­
ment, il possède très peu de va­
leur dans le domaine du prestige 
ou de la publicité.

THE STORY OF CANADIAN PINE, 
A MODERN EDEN et WHEN 
SPRING IS IN THE AIR (sur le si­
rop d ’érable) sont bien réalisés et 
bien photographiés. Ils suivent éta­
pe par étape, en détail et avec exac­

titude, la production de bois de cons­
truction, de fruits ou de sirop d ’é­
rable. Mais ces films aussi ne sont 
pas des films de prestige. Ils sont 
trop factuels. Ils analysent mais ne 
dramatisent pas. Ils n’excitent pas 
l’ imagination. Il y a quelqu’un qui a 
été trop emballé par le bois pour 
l’être par le Canada et qui n’a pas 
distingué le bois des arbres. Ce dé­
faut revient dans les deux autres 
films. Dans chaque cas, on s’est 
laissé attirer par ce qu’il y a de 
plus spectaculaire. Plutôt que de 
projeter l’ image de ces grandes in­
dustries par leur vie et par leurs 
objectifs, leur importance et leur 
attrait n’est souligné que dans le 
commentaire. En propagande c ’est 
la méthode la moins imaginative 
et la moins efficace et on devrait 
en limiter l’usage aux sujets très 
spécialisés.

LE ROLE DE L’ OFFICE 
DU FILM (CGMPB)

11-De l’examen de ces films, j ’en 
conclus que la manière suivant la­
quelle on procède est la suivante. 
Les fonctionnaires de chaque mi­
nistère commandent leurs films à 
l’Office et les supervisent. Par 
malheur, ils prétendent tous sa­
voir ce qu’ ils veulent; l’Office n’est 
donc qu’une manufacture fournis­
sant équipement et caméramen 
pour tourner des scénarios établis 
par les ministères. Cette entente 
est morne et maladroite. Si l’on 
veut que les films canadiens soient 
de premier ordre, leur fabrication 
doit être considérée comme un ac­
te de création. La puissance créa­
trice de l’Office du film doit être 
amélioré et les ministères de­
vraient s’attendre à une collabora­
tion active de la part de l’Office.

12-On ne dira jamais assez que faire 
du cinéma est un travail d ’experts. 
Cela ne signifie pas seulement 
être compétent au niveau de la pri­
se de vues mais aussi, quand on 
veut atteindre le public, la capaci­
té d ’ interpréter de façon imaginati­
ve les demandes du gouvernement. 
Cette capacité d ’interpréter et de 
présenter, qui est la clé de tout 
succès, exige une compétence hors 
pair. Au cinéma, celui qui la pos­
sède est le producteur. On ne doit 
pas le considérer comme le chauf­
feur qui conduit le véhicule selon 
les ordres des ministères mais
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comme celui qui est responsable 
d ’obtenir de bons résultats selon 
leurs besoins. Puisqu’il est char­
gé d ’une commande précise, on 
devrait l’appuyer au mieux pour 
lui permettre de la réaliser. Du­
rant mes dix années d ’expérience 
comme producteur pour le gouver­
nement britannique, je n’ai jamais 
vu quelqu’un me faire obstacle une 
fois une commande passée. On 
avait décidé, au nom du bon sens, 
qu’il fallait donner à chaque idée 
le maximum de chances de se dé­
velopper; la politique suivie était 
telle que, une fois la commande 
donnée, la responsabilité créatri­
ce du film appartenait, pour le 
meilleur et pour le pire, au produc­
teur et à lui seul. On devrait adop­
ter une attitude semblable dans le 
cas de la production gouvernemen­
tale canadienne. Sinon vous n’ob­
tiendrez pas les services d ’hom­
mes compétents et imaginatifs.

13-Je devine qu’actuellement on ne 
prend pas l’Office au sérieux. Alors 
qu’ il devrait avoir un rôle moteur 
dans la propagande cinématogra­
phique, il n’est perçu que comme 
un vulgaire service de la fonction 
publique. On doit donc le libérer 
du complexe d ’ infériorité où l’ont 
réduit la discipline et les tracas­
series ministérielles et faire en 
sorte qu’il s’épanouisse en tant 
qu’ instrument puissant de la pro­
pagande du gouvernement.



PROPOSITIONS

14-Je formule les propositions sui­
vantes en ce qui concerne la po­
litique de production, l’augmenta­
tion du personnel et des services

du l’Office du film et le program­
me de production pour l’année en 
cours.

POLITIQUES

15-Le ministère de l’ Industrie et du 
commerce devrait établir un com i­
té permanent chargé de réviser la 
propagande cinématographique ca­
nadienne, d’établir des liens avec 
l’Office et d ’informer de temps à 
autre le ministère de ses problè­
mes et de ses possibilités. Ce 
comité devrait être restreint à six 
ou sept membres; le commissaire 
du gouvernement à la cinématogra- 
phie devrait assister à ses réu­
nions. Le président du Comité de 
cinéma de la Chambre ou un re­
présentant du Haut-commissaire à 
Londres devraient en être mem­
bre. Il serait aussi utile d ’y inclu­
re une personnalité connue de la 
presse et le président ou le direc­
teur de Radio-Canada. Le rôle de 
ce comité ne serait pas de diriger 
mais de surveiller amicalement

l’Office, en le critiquant parfois ou 
en mettant en lumière ses problè­
mes et ses potentialités. Ce comi­
té devrait aussi contribuer à éta­
blir le plan de production de l’ an­
née dans la mesure où il peut 
être établi. Pour y parvenir, on 
doit maintenir des liens étroits 
avec les différents ministères et 
avec le président de la Chambre, 
particulièrement durant la période 
qui précède la saison de production. 
La raison d ’adjoindre au comité des 
membres extérieurs de la presse 
et de la radio est qu’ils peuvent 
amener des points de vue nouveaux 
et que l’on doit s’assurer le con­
cours de la presse et de la radio 
si l ’on veut que la propagande gou­
vernementale rejoigne massivement 
le public et recueille son appui.

LE COMMISSAIRE DU 
GOUVERNEMENT A LA 

CINEMATOGRAPHIE

16-Un pas important sera de renforcer 
le pouvoir du Commissaire du gou­
vernement à la cinématographie. 
En tant qu’expert du gouvernement 
pour traduire ses besoins de pro­
pagande au cinéma, on devrait lui 
donner un rang et une responsabili­
té en conséquence. J ’exposerai en 
détail plus loin dans ce rapport la 
nécessité de coordonner l’activité 
cinématographique des divers mi­
nistères. Il en ressort néanmoins 
que chaque ministère devrait faire 
appel à l’ Office et que le commis­
saire devrait être responsable de

superviser toute l’activité cinéma­
tographique. Une telle responsabi­
lité commande naturellement l’ au­
torité nécessaire et le pouvoir de 
prendre des initiatives. En ce qui 
concerne le cinéma, il devrait 
avoir entière autorité sur chaque 
ministère et être libre, à l’ inté­
rieur de la responsabilité ministé­
rielle, de discuter publiquement de 
son activité cinématographique. Il 
ne faudrait pas, comme c ’est le 
cas présentement, que l’ adminis­
tration de son département relève 
d ’une autre autorité.
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Une équipe de l’Office du film du gouvernement canadien en tournage au 
nord de l’Ontario en 1931.

L’Office national du film à Ottawa à l ’époque de la guerre
17



LES EFFECTIFS DE CREATION

17-Avant tout, il faut accorder à l’Of­
fice le personnel créateur néces­
saire; inutile sans ça d ’espérer que 
la propagande cinématographique 
du gouvernement canadien se dé­
veloppe. Le capitaine Badgely est 
reconnu pour sa compétence tech­
nique et son entregent. Aucun doute 
que la qualité technique de son ser­
vice est très élevée. J ’ai entendu 
dire que c ’était le petit studio le 
mieux équipé du continent. C ’est un 
acquis sur lequel le gouvernement 
peut tabler. Mais la capacité tech­
nique de l’Office dépasse de loin 
sa capacité de création; et l’une 
est inutile sans l’ autre.

L ’équipe du capitaine Badgely se 
compose exclusivement de tech­
niciens et il doit lui-même veiller 
à tout le côté créateur en ce qui 
a trait au scénario et au montage. 
Les qualités requises en produc­
tion cinématographique sont nom­
breuses et c ’est trop demander à 
un seul homme que d’avoir toutes 
les vertus nécessaires. Il est ha­
bituel dans la production cinéma­
tographique de faire en sorte que 
le producteur reçoive au plan créa­
teur toute l’aide imaginative qu’il 
est en droit d’attendre et qu’il puis­
se engager au besoin des assistants- 
producteurs et des scénaristes. 
Tel n’est évidemment pas le cas de 
l’Office actuellement.

Celui-ci souffre de ce que ses em­
ployés soient permanents. Le ciné­
ma, comme toute activité créatri­
ce, a besoin d ’un flux continu d ’i­
dées nouvelles. C’est particulière­
ment nécessaire à cause des chan­
gements techniques fréquents, de 
la forte compétition entre les pays 
pour se conquérir une place sur les 
écrans du monde et de l’obligation 
d ’expérimenter continuellement. Une 
équipe permanente, exclusivement 
composée de techniciens, n’est pas 
à même d ’avoir un point de vue 
critique et d ’être complètement at­
tentive au développement de l’ as­
pect créateur du cinéma.

L’expérience anglaise indique que 
la méthode la plus efficace, la plus 
économique et la plus progressiste 
est de combiner équipe permanen­
te et pigistes que l’on engage pour 
une période donnée et à qui l’on 
paie des honoraires. Les perma­
nents garantissent l’ordre et une

18

bonne continuité. L ’ajout temporai­
re d’assistants-producteurs et de 
scénaristes particulièrement com ­
pétents pour un film donné garan­
tit l’ influx de nouvelles idées et un 
minimum de dynamisme. On tour­
ne actuellement en Angleterre une 
série de films à laquelle on a 
consacré $500.00 le film pour le 
scénario. Avec ce montant, le pro­
ducteur a pu payer des honoraires 
à trois, quatre et même cinq scé­
naristes qui mettent en commun 
leurs idées pour le scénario final. 
Dans chaque cas aussi, on a payé 
entre $1000.00 et $1250.00 à un 
producteur adjoint pour qu’il s’oc­
cupe de la production sous la di­
rection du commissaire à la ciné- 
matographie. Je suggère que l ’on 
emploie pareil procédé pour les 
films de prestige produits par l’Of­
fice.

L’essentiel de cette méthode con­
siste en ce que la moitié de ces 
apports soit seulement temporaire 
et travaille à un seul projet. L’Of­
fice devrait avoir la possibilité de 
choisir parmi les experts disponi­
bles au pays selon les exigences de 
chaque film. Il se peut que le 
commissaire, en employant fré­
quemment les mêmes personnes, 
veuille former de jeunes réalisa­
teurs et scénaristes canadiens, 
mais la non-permanence a ses pro­
pres qualités.

Je propose, dans les cas de films 
documentaires ou de prestige, que 
l’on prenne des mesures
a) pour adjoindre un producteur dé­

légué à chaque film

b) pour engager un scénariste qui 
superviserait les scénarios de 
tous les films à tourner durant 
une année

c) pour employer des scénaristes 
occasionnels au besoin.

On devrait payer ces gens sur la 
base d ’honoraires plutôt qu’à un 
salaire hebdomadaire. On devrait 
chercher les meilleurs producteurs 
disponibles en Angleterre ou aux 
USA, mais préférablement en An­
gleterre. Cela devrait coûter entre 
$1250.00 et $2000.00 du film. Ces 
frais devraient s’ajouter au budget 
de chaque film auquel on adjoint 
un expert étranger.



LE FILM PUBLICITAIRE

18-Je suis heureux que l’Office soit, 
règle générale, bien équipé pour 
produire du film publicitaire. On 
peut estimer que la qualité attein­
te par certaines équipes anglaises 
ou américaines soit supérieure à 
ce que l’on observe au Canada. Je 
crois qu’ il n’y a rien que l’Office 
ne puisse égaler ou surpasser si 
on enrichit sa puissance de scéna­
risation. Cet apport est beaucoup 
moins coûteux que d ’engager de 
l’extérieur des équipes de produc­
tion. Et à long terme, il est préfé­
rable pour la production canadien­
ne de posséder un noyau qui puisse

prendre de l’expansion que d ’ame­
ner temporairement de l’extérieur 
des équipes de production, aussi 
compétentes soient-elles. La puis­
sance de scénarisation de l’O ffice 
devrait être accrue en lui adjoi­
gnant temporairement des scéna­
ristes spécialisés dans le cinéma 
publicitaire. On doit faire un cas 
à part des films qui traitent de 
sujets spécifiquement britanniques. 
Dans ce cas-là, on devrait accor­
der aux compagnies britanniques la 
possibilité de s’occuper de la pro­
duction en entier.

LE FILM EDUCATIF

19-Un bon film de prestige devrait 
normalement se préoccuper davan­
tage de l’esprit d’un sujet que de 
ses détails. Le film publicitaire ne 
devrait pas habituellement convenir 
aux exigences de l’éducation. On a 
besoin de films qui donnent de l’ in­
formation mais dans une proportion 
et de manière à répondre aux exi­
gences des programmes d’étude. La 
section de ce rapport qui parle de 
l’Imperial Institute fait ressortir le 
besoin de films qui sont utilisables 
dans l’enseignement de l’histoire 
et de la géographie. Seuls quel­
ques films muets sont nécessaires 
et on n’a à peu près pas besoin de 
nouveau tournage. Mais pour leur 
diffusion en Angleterre, ces films 
devraient être réaménagés par 
quelqu’un au fait des exigences de 
l’enseignement en Grande-Breta­

gne. Aucun Dominion n’a encore 
produit une série de films destinés 
spécifiquement à l’enseignement 
qui fasse autorité. Pourtant ces 
films seraient des auxiliaires fort 
bienvenus pour enrichir l’Empire 
Library cet hiver. Du point de vue 
de l’Office, la seule exigence ad­
ditionnelle serait d ’engager pour 
une période de trois à quatre mois 
un expert en éducation venu d ’An­
gleterre et payé sur la base d ’ho­
noraires que l’on retrancherait du 
montant alloué à la production. 
L ’autre possibilité serait de pro­
duire une série en Angleterre avec 
du matériel envoyé par l’Office. 
Cela occasionnerait néanmoins des 
difficultés pour trouver le meil­
leur matériel d ’ illustration possi­
ble.

PLAN DE PRODUCTION  
POUR L’ ANNEE URANTE

FILMS DE PRESTIGE

20-Le pas le plus important à franchir 
est de mettre l’emphase sur le film 
de prestige. Je propose de produire 
six documentaires d ’un niveau sem­
blable à ceux produits par le gou-
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vernement britannique et les autres 
propagandistes importants. Une va­
riété infinie de thèmes s’offre à 
nous. Je suggère à titre d ’essai de 
les choisir parmi ceux qui suivent:



a) Le développement des services 
aériens soit à travers le Cana­
da, soit dans le Nord-ouest, et 
leur rapport avec le service pos­
tal et la vie économique.

b) Le récit dramatique d ’un épiso­
de précis de l’histoire minière, 
par exemple la découverte et l’ex­
ploitation de la pechblende au 
Grand lac de l ’ours.

c) Le récit spectaculaire de l’ ex­
ploitation forestière en Colombie 
britannique, en mettant l’accent 
sur l’aspect humain, les relevés 
aériens, la protection de la fo­
rêt, etc.

d) Le récit intime de la vie dans une 
ferme de l’Ouest.

e) Le récit intime de la vie dans un 
ranch d ’élevage.

f) Le St-Laurent, voie économique 
vers la Grande-Bretagne, en sou­
lignant quelques données sur l’é­
tendue et la diversité de la con­
tribution canadienne à la mère 
patrie.

g) L ’administration de l’Arctique en 
soulignant le fait que la science 
moderne est mise au service des 
Esquimaux.

h) Le rôle de la Gendarmerie royale 
du Canada.

i) Le récit nouveau de l’activité de 
pêche dans les Maritimes, en 
mettant l’accent sur l’aspect hu­
main, le drame de la mer, le 
contact radio avec la rive, etc.

j) Les réalisations des services ra­
dio, en communiquant l’ idée qu’ ils 
relient les différentes parties du 
Canada.

LA PUBLICITE COMMERCIALE

21-Certains films de publicité commer­
ciale (sur le sucre d ’ érable, le pin 
blanc, etc.) sont disponibles et le 
budget de production de l’Office

permettra d ’en produire six autres. 
Le choix des sujets dépend de la 
politique du Ministère de l’ indus­
trie et du commerce.

LE FILM EDUCATIF

22-A partir du matériel déjà existant 
et sous la supervision d ’un expert 
britannique en éducation, je propo­
se de monter une série de six films

éducatifs. Le plan d ’une telle série 
se retrouve à l’ appendice qui traite 
des films à l’Empire Library.

COUT

23-La subvention normale de l’Office 
doit couvrir les salaires de son 
personnel permanent, ses frais 
d ’opération et le coût de production 
des films de publicité commerciale. 
On doit calculer une somme addi­
tionnelle de $80,000.00 pour les films 
éducatifs ($5,000.00) et de prestige 
($75,000.00).
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Comme plusieurs de ces films vont 
affecter d ’autres services ou minis­
tères, ils risquent de nuire à des 
engagements déjà pris et de retar­
der inévitablement la production de 
l’année courante si les contributions 
à un fonds unique de propagande 
cinématographique sont déjà enga­
gées. Je propose dès lors que pour



cette année on vote un budget spé­
cial de $80,000.00 et qu’on voie 
comment établir l’an prochain la 
coopération entre les différents mi­
nistères pour le financement et la 
production. On peut trouver que 
$80,000.00 soit une somme énor­

me, mais elle est inférieure à ce 
qu’on dépense dans le même but en 
Angleterre et elle est nécessaire 
si l’on veut que le Canada fasse une 
entrée remarquée sous les feux de 
la rampe de la propagande cinéma­
tographique mondiale.

LA COORDINATION DES AC­
TIVITES CINEMATOGRAPHIQUES 

DES MINISTRES

24-Actuellement on considère trop l’O f­
fice du film comme un département 
du Ministère de l’ industrie et du 
commerce: cela affecte l ’attitude 
des autres ministères. Tout en le 
maintenant sous la tutelle de ce mi­
nistère pour des motifs d’ordre et 
de raison, il serait sage de redéfi­
nir sa position en tant qu’organisme

central responsable de l’activité ci­
nématographique de tous les minis­
tères. Cela suppose un changement 
radical dans l’activité cinématogra­
phique du gouvernement canadien et 
il faut donc le détailler minitieuse- 
ment. La coordination, voilà le vé­
ritable besoin.

LE FILM TOURISTIQUE

25-J’ai découvert qu’au moins quatre 
ministères s’occupent de publicité 
touristique. Il faut probablement fai­
re un cas à part en ce qui concerne 
le Canadian National Railways, 
mais il serait utile de coordonner 
les services de propagande du Do­
minion Travel Bureau, du Parks 
Bureau et du Ministère de l’ indus­
trie et du commerce. Même si le 
Dominion Travel Bureau possède 
un gros budget pour la publicité, il 
ne dépense pas un sou en cinéma. 
La responsabilité des films touristi­
ques, qu’on s’attendrait à lui voir 
partager, revient au Ministère de 
l’ industrie et du commerce et au 
Parks Bureau.

26-Les circonstances dans lesquelles 
l’Office du film produit des films 
touristiques sont fort intéressantes. 
On pourrait en déduire que le Mi­
nistère de l’ industrie et du com­
merce a établi comme politique 
d’accorder au tourisme une place 
prépondérante dans sa propagande. 
Mais il semble que ce ne soit pas 
tellement une question de politique 
que de bas prix. On m’a dit que la 
véritable raison qui explique l’ ac­
cent mis sur le tourisme est que le 
Canadian National Railways et le 
Canadian Pacific Railways coopè­
rent avec l’Office, c ’est-à-dire four­
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nissent le transport et partagent 
les coûts, et que si les autres mi­
nistères collaboraient aussi, le 
plan de production de l’année pour­
rait être très différent. Il me sem­
ble que si cette pratique a pu se 
justifier par le passé, elle ne cons­
titue pas une base de travail solide 
pour l’avenir. Le plan de production 
annuel devrait être établi en équili­
brant les besoins de propagande 
en fonction du point de vue national 
plutôt que selon les relations ami­
cales entretenues avec les différents 
organismes. Il se peut que dans un 
plan donné où les intérêts de pro­
pagande du Canada sont évalués et 
mesurés, le tourisme conserve sa 
première importance. Dans ce cas- 
là, on pourra essayer de soulager 
l’effort du Ministère de l ’ indus­
trie et du commerce en faisant en 
sorte qu’une partie de la subvention 
du Dominion Tourist Bureau serve 
au cinéma touristique.

27-11 est aussi important de rattacher 
la fabrication de films touristiques 
à un plan de travail unique. Dans le 
passé, le Parks Bureau menait sa 
barque indépendamment. Il a dé­
pensé beaucoup d ’argent mais n’a 
jamais eu recours aux possibilités 
techniques de l’Office du film. Com­
me je l’ai souligné, les capacités



techniques de celui-ci sont élevées 
et il pourrait accomplir plus de tra­
vail qu’actuellement sans augmen­
ter son personnel ou ses services. 
Le gouvernement économiserait en 
faisant fonctionner l’Office à pleine 
capacité. Au lieu de ça, le Parks 
Bureau paie des gens à l’extérieur 
pour ces services. Sa pratique a 
été de céder pour une période don­
née à une compagnie commerciale 
les droits de ses films en contre­
partie du développement des néga­
tifs et de la fourniture d’une copie. 
Cela équivaut à vendre les droits 
de distribution pour aussi peu que 
$50.00. Nul doute qu’on pourrait 
défendre cette politique sous pré­
texte que cela garantit une bonne 
diffusion commerciale. Mais il 
faut plutôt souhaiter que la dispo­
sition des biens du gouvernement 
se fasse selon une politique arrê­
tée et de façon centralisée. On ne 
peut se satisfaire de ce que l’ O f­
fice et le Parks Bureau fabri­
quent indépendamment l’un de l’ au­
tre des films touristiques. Il y a 
là double emploi. En plus de gas­
piller probablement l’ argent du gou­
vernement en donnant des contrats 
à l’extérieur, il n’y a aucune en­
tente préalable en ce qui concer­
ne la production. Il est arrivé que 
chaque équipe produise des films 
sur le même sujet, allant même 
jusqu’à se succéder dans les mê­
mes extérieurs, doublant ainsi les 
dépenses en personnel, en équipe­
ment et en voyage. Par exemple, 
on demanda à chaque ministère un 
film sur l’Ile du Prince Edouard 
et ils réalisèrent effectivement cha­
cun un film. Ils ont envoyé deux 
équipes sur place et travaillé sé­
parément à partir de deux scéna­
rios différents. C’est seulement 
plus tard que les deux films furent 
fondus en un seul. La séparation 
entre les deux ministères était tel­
lement marquée dans le passé que 
l’Office du film ne pouvait pas comp­
ter sur le matériel filmé par le 
Parks Bureau, même s’ il était prêt 
à le payer.

28-La même situation se retrouve au 
niveau de la distribution. Lorsqu’on 
reçoit une demande d ’Afrique du 
Sud, chaque office envoie séparé­
ment ses films. La même chose

se répète pour l ’Angleterre. La dis­
tribution des films du Parks Bu­
reau n’y a même rien à voir avec 
celle qu’organise l’Ambassade du 
Canada. Il ne faut pas être surpris 
de voir que les films canadiens 
sont partout et nulle part, en con­
currence quant aux conditions de 
distribution et d ’emprunt, et hors 
de contrôle du point de vue de la 
propagande.

29-11 faut déraciner cette habitude de 
disposer de l’argent de la produc­
tion et de la distribution à la pièce 
et sans discipline. D faut dresser 
chaque année un plan de distribution 
qui réponde aux intérêts du Parks 
Bureau et du Travel Bureau. Il faut 
utiliser les services de production 
du gouvernement. Les différentes 
subventions pour la publicité tou­
ristique doivent couvrir une partie 
de leurs coûts. Il faudrait engager 
une équipe créatrice qui donnerait 
les meilleurs résultats cinémato­
graphiques et, on l’espère, amène­
rait une meilleure diversité dans 
le style des films. L’Office du film 
devrait prendre en charge toute la 
distribution publique à partir d ’une 
politique d ’emprunt uniforme. Si le 
Parks Bureau et le Dominion Tra­
vel Bureau tiennent à s’occuper de 
la distribution spécialisée, rien 
n’empêche qu’un organisme cen­
tral, l’Office du film, veille à la 
distribution large tandis que cha­
que ministère pourrait obtenir des 
copies pour ses besoins particuliers 
et ses conférences. Ou encore, si 
la production est centralisée à 
l’Office du film, rien n’empêche 
qu’un ministère supervise la fabri­
cation de films destinés à des usa­
ges particuliers. Ce qui semble 
inadmissible, c ’est que chaque mi­
nistère, par amour propre, puisse 
avoir sans limite son propre ser­
vice cinéma, multiplie les dépen­
ses cinématographiques du gouver­
nement et oublie de cette manière 
les intérêts de la propagande du 
Canada en entier.

30-En passant à travers les activités 
cinématographiques des autres mi­
nistères, on constate qu’ il y a peu 
d’exemples où l’on ait bien pris en 
considération les besoins de la pro­
pagande canadienne.

FILMS SUR L’AGRICULTURE

31-Le Ministère de l’ agriculture a dans d’enseignement et il n’y a aucun
le passé utilisé le cinéma à des fins doute que cette sorte de travail est
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mieux accomplie dans le réseau 
d ’enseignement qui relève de ce mi­
nistère. Ces films ont été donnés à 
contrat à l’Office et leur distribu­
tion spécialisée prise en charge 
par le Ministère. On voudrait s’as­
surer néanmoins que celui-ci dis­
pose d ’avis compétents en ce qui 
a trait à l’achat d’ équipement, à 
l ’entretien des copies et aux nor­
mes de projection. Dans le passé, 
ce ministère a fait deux films des­
tinés au grand public et s’est occu­
pé de leur distribution. Nous som­
mes alors dans un autre domaine 
qui requiert une connaissance pro­
fessionnelle des méthodes et des 
possibilités de la distribution large 
et qui serait mieux accompli par 
un organisme central et compétent 
mis sur pied par l’Office du film.

32-Le film actuellement en tournage 
sur le réaménagement agricole 
dans les Prairies fait ressortir la 
distinction entre film pour ensei­
gnement spécialisé et pour grand 
public. Dans le premier cas, le 
film aurait bien pu être supervisé 
par les spécialistes du Ministère 
et distribué dans son réseau d’en­
seignement. Dans le second, il n’y 
a aucun doute que la responsabili­
té de la réalisation aurait dû reve­
nir au Commissaire à la cinéma- 
tographie, l’expert en la matière,

et celle de la distribution à l’O f­
fice du film qui possède la compé­
tence en ce domaine. Il ne semble 
pas que le Ministère ait su ce qu’ il 
voulait et il s’est donc assis entre 
deux chaises. L’Office du film m’in­
forme que dans un premier temps, 
il a envisagé de rivaliser avec le 
film américain THE RIVER (de 
Pare Lorentz, n.d.l.r.) et de fai­
re le récit épique du développe­
ment rural de l’Ouest. Le film 
toutefois a subi rapidement l’ in­
fluence castratrice des experts du 
ministère et à mon avis il est en 
train de dégénérer en une série 
de diapositives animées pour lan­
terne magique, d ’aucune utilité 
pour des fins de propagande.

33-Tous savent aussi que le Ministère 
de l’ Industrie et du Commerce a
investi beaucoup d’argent pour réa­
liser des films sur la culture des 
fruits. Comme dans le cas du Domi­
nion Tourist Bureau, il convient de 
se demander si les services des 
fruits et du marketing du Ministère 
de l’Agriculture n’auraient pas 
mieux fait de subventionner ces 
films à même leurs budgets de pu­
blicité et de laisser ainsi le Minis­
tère de l’ Industrie et du Commerce 
libre de dépenser ses argents à 
d’autres fins de propagande.

FILMS SUR LES PECHERIES

34-Les mêmes constatations s’appli­
quent aux dépenses publicitaires du 
Ministère des pêcheries. Ce minis­
tère a dans le passé fait des films 
pour ses besoins particuliers et 
l’Office a été payé pour ses servi­
ces techniques. Une compagnie pri­
vée a réalisé récemment un film

pour lui. Les films sur la pêche 
tournés par l’Office n’ont pas re­
çu d ’aide financière du Ministère, 
même s’ils servent sa publicité. 
Cela reflète probablement la poli­
tique d ’attribution des crédits au 
service de la publicité du Ministè­
re des pêcheries.

FILMS SUR LES MINES

35-Dans un chapitre précédent, j ’ai 
déjà parlé du film du Ministère 
des mines consacré aux mines 
d ’or. Cet exemple est si caricatu­
ral qu’il ne vaut pas la peine d’y 
revenir. A l’ instar du film sur le 
réaménagement agricole, ce film
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aurait pu être une excellente pro­
pagande de prestige. A l’origine, 
il devait être la continuation d ’une 
série de conférences radiophoni- 
ques très réussie patronnée par le 
Ministère des mines. Encore une 
fois la main pesante de l’expert



ministériel s’abattit pour figer la 
conception du film. Dans le cas 
présent, cet expert non seulement 
prit en charge la supervision du 
film mais aussi sa réalisation, 
sans voir la nécessité de faire du 
repérage et d’obtenir un bon scé­
nario. Comme il fallait s’y atten­
dre, on tourna plusieurs milliers 
de pieds de film sans s’attarder à 
ces petits problèmes que sont l’em­
placement de la caméra, la conti­
nuité, l’ intérêt visuel, toutes cho­
ses qu’un réalisateur profession­
nel essaie de résoudre toute sa 
vie. Pour empirer le tout, ce re­
présentant du Ministère entreprit 
de monter lui-même le film, au 
point de couper au milieu d ’une sé­
quence “ pour accélérer le ryth­
me” . On dut se rendre encore une 
fois dans la région des mines 
quand il devint évident que cette 
méthode d ’amateur conduisait au 
cul-de-sac.

36-11 est difficile de comprendre pour­
quoi, dans l’état actuel du dévelop­
pement cinématographique où l ’on 
reconnaît partout qu’il faut être 
compétent pour faire un film, on 
devrait maintenir un tel état de 
chose. Par cette pratique, le Mi­
nistère des mines gaspille son ar­
gent, ses chances et le précieux 
temps de ses experts. Cela prive 
l’Office du film de la chance de 
développer son potentiel créateur, 
et le Canada d ’excellentes occa­
sions d ’obtenir de bons films de 
propagande. Le Ministère des mi­
nes possède indubitablement du 
matériel magnifique pour le ciné­
ma. Il est dès lors de la première 
importance que son activité ciné­
matographique s’aligne sur une po- 

’ litique de propagande unifiée.

LES AUTRES DEPARTEMENTS 
DU MINISTERE DES MINES ET 
DES RICHESSES NATURELLES

37-D ’autres films intéressants sont 
disponibles dans ce Ministère. Le 
Bureau de géologie et de topogra­
phie a filmé en muet certaines de 
ses expéditions, présumément pour 
ses archives. Lui aussi utilise son 
personnel pour le tournage et le 
montage; l’Office du film ne l’aide 
que pour les travaux de laboratoi­
re. Je ne suis pas passé à travers 
le matériel de ce service, mais à 
première vue il me semble qu’il 
intéresserait des sociétés savan­
tes d ’outre-mer. Il y a avantage à 
développer la propagande cinéma­
tographique non seulement pour le 
grand public mais aussi pour les 
publics spécialisés, tels ceux des 
sociétés savantes. Il faut creuser 
cette possibilité autant en ce qui 
a trait au travail du Bureau de géo­

logie qu’à ceux des Affaires in­
diennes, des Territoires du Nord- 
Ouest, du Conseil national de la 
recherche, du Musée national de 
l’homme, de la Galerie nationale, 
etc. Telle a peut-être été la pré­
occupation du Musée national de 
l’homme en ouvrant sa propre 
cinémathèque, en préparant un ca­
talogue et en visitant les organis­
mes qui pourraient être intéressés 
par son travail. Mais excepté là 
où ces films sont utilisés par des 
conférenciers des ministères, il 
n’y a pas de raisons que ces films 
ne soient pas pris en charge par 
une cinémathèque centrale et s’ in­
sèrent dans un réseau de distribu­
tion répondant aux besoins de tout 
le gouvernement.

LE BUREAU DES AFFAIRES 
DU NORD-OUEST ET DU YUKON

38-L’activité cinématographique de ce 
bureau est particulièrement inté­
ressante. Depuis le début des an­
nées 20 jusqu’en 1930, il a filmé
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les expéditions effectuées dans 
l’Arctique et l’O ffice du film s’oc­
cupait du travail technique. Depuis 
1930 et jusqu’à l’an dernier, on s’en



est remis au travail amateur a un 
ou deux membres de l’expédition. 
L ’an dernier, il semble qu’on ait en­
gagé un caméraman pigiste et que 
lOffice ait fourni les services de 
laboratoire. J ’ai déjà vu une bonne 
partie de ces films qui totalisent 
plusieurs milliers de pieds et qui 
ont coûté, je pense, assez cher. 
Je doute qu’ il y ait eu un scénario 
ou même un thème pour l’un ou 
l’autre de ces films; les péripé­
ties des expéditions semblent plu­
tôt avoir été assemblées approxi­
mativement, sans souci de faire de 
la propagande autour du travail du 
gouvernement dans le Nord.

Il se peut que le Ministère estime

que ces films ne sont utiles qu’à 
lui seul. H n’empêche qu’on devrait 
réaliser un ou deux films qui ra­
conteraient et feraient connaître à 
tous de façon vivante le travail du 
gouvernement dans le Nord. La re­
nommée de la Russie en ce qui re­
garde son travail dans l’Arctique 
pourrait être égalée si seulement 
le Canada faisait part de façon créa­
trice de son propre travail dans le 
Nord. Ces films devraient être 
néanmoins tournés d’après des scé­
narios bien préparés et par des 
professionnels. Il est malheureux de 
constater qu’en dépit des milliers 
de pieds déjà tournés, on n ’ait pro­
duit aucun film qui ait frappé l’ ima­
gination du public.

LE MINISTERE DES POSTES

39-Au plan cinéma, ce ministère offre de la distribution. Le Ministère de-
les mêmes possibilités que le Ge- vrait passer par l’Office du film
neral Post Office britannique et et essayer de traduire ses très
sous plusieurs aspects les surpas- intéressantes activités dans des
se même. Il peut jouer sur la gran- films plus ambitieux et de meil-
deur du continent pour faire l’his- leure qualité,
toire des communications et sur la
variété même des méthodes utili- 40-Les ministères qui ne se sont pas
sées par les postes pour donner 
une idée très juste de la vie et du 
progrès au Canada. Le Canada pos­
sède une histoire passionnante dans 
le domaine du service postal aérien 
dans l’Arctique. Pour ses films, le 
Ministère ne fait pas appel à l’Of­
fice du film mais engage et paie 
des compagnies privées. Chaque 
année il loue du temps-écran dans 
les cinémas pour sa campagne 
“ postez tôt” . Il tourne de simples 
compte-rendus de ses activités et 
va parfois jusqu’à payer pour les 
projeter en salles. Comparons ça 
aux méthodes du General Post Of­
fice et à la renommée nationale et 
internationale qu’a acquise son ser­
vice cinéma. Avec les mêmes 
moyens au plan documentaire, le 
General Post Office non seulement 
ne paie pas les salles mais encore 
obtient de biens meilleurs tarifs 
de location que tout autre service 
qui produit du court métrage en 
Angleterre... Son circuit de diffu­
sion non-commercial dépasse celui 
de tout autre organisme national et 
les écoles lui font confiance. Je sug­
gère que les activités du Ministère 
des postes s’ intégrent progressive­
ment dans un plan global de pro­
pagande au plan de la production et
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encore lancés dans le cinéma, 
mais qui pourraient fournir de bons 
sujets de propagande ou de docu­
ments filmiques, sont la Gendar­
merie royale du Canada, le Domi­
nion Water and Power Bureau, la 
Canals Administration, le Marine 
Services, le Air Services, le Con­
seil national de la recherche et le 
Ministère de la santé nationale. Il 
est étonnant que malgré sa notorié­
té mondiale, on n’ait pas encore 
réalisé un film décrivant les acti­
vités de la Gendarmerie royale du 
Canada. Dans un pays riche en 
cours d ’eau et en ouvrages de gé­
nie adjacents, il faut creuser les 
possibilités cinématographiques des 
Dominion Water and Power Bureau 
et Canals Administration. Le Con­
seil national de la recherche peut 
fournir des sujets intéressants pour 
diffusion large ou spécialisée. Le 
Ministère de la santé distribue, à 
ce qu’on m ’a dit, quelques films 
d ’origine américaine. Toute politi­
que du cinéma devrait naturelle­
ment répondre aux besoins domes­
tiques, quitte à ce que les films 
soient de moindre intérêt pour dif­
fusion outre-mer. Ceci dit, le ci­
néma a des qualités exceptionnel­
les pour faire oeuvre de propagan-



de dans le domaine de la santé et 
son utilisation est très répandue 
parmi les ministères de la santé 
des autres pays. Les Services de 
la Marine ont réalisé quelques 
compte-rendus cinématographiques 
par le passé, entre autres un sur la 
route de la Baie d’Hudson et un au­
tre, très détaillé, sur les canaux du 
St-Laurent dont certaines images 
furent apportées en 1931 en Angle­
terre où l’on réalisa un film, THE 
GREAT ST-LAWRENCE RIVER, 
qui occupe une place d’honneur à 
l’Empire Library. On m’a dit qu’on 
n’a pas réalisé un tel film au Ca­
nada à partir de ce même matériel. 
Les Services de l’air, comme ceux 
de la marine, foisonnent de sujets 
qui conviennent au cinéma. J ’ai vu 
des documents bruts sur le travail 
aérien dans l’Arctique, sur le servi­
ce postal, sur la protection fores­
tière et les relevés aériens, mais 
on n ’en a jamais tiré aucun docu­
mentaire. Il est évident que l’avia­
tion civile canadienne devrait avoir 
une place de premier choix dans 
tout plan de production cinémato­
graphique.

41-11 est clair que la coordination ciné­
matographique gouvernementale doit

être revue si l’on veut planifier le 
progrès de la propagande filmique. 
Cela entraînerait d ’importantes 
économies. Mais plus important 
encore est le fait qu’il est impossi­
ble dans les conditions actuelles 
d ’en arriver à une utilisation créa­
trice des ressources humaines et 
matérielles. Chaque ministère tour­
ne ses propres films éducatifs; le 
Ministère de l’ industrie et du com­
merce, puisque c ’est sa fonction 
première, réalise des films de pu­
blicité; personne n’est responsable 
d’imprimer une orientation nationa­
le aux sujets traités. Si, comme 
je le suggère, la publicité commer­
ciale ne peut pas être efficace sans 
une solide base de propagande na­
tionale ou de prestige, cette respon­
sabilité revient naturellement au 
Ministère de l’ industrie et du com­
merce et son Office du film est 
le mieux placé pour remplir cette 
mission. En même temps les mi­
nistères doivent dépasser leurs in­
térêts immédiats et collaborer à 
un plan de propagande plus global; 
chacun peut fournir des sujets de 
première importance pour la pro­
pagande nationale et en traitant avec 
imagination ses activités, servirait 
mieux ses relations publiques.

PROPOSITIONS

42-Je formule les propositions suivan­
tes en ce qui a trait à la coopéra­
tion et à la coordination.

43-Je suggère de créer un comité qui 
contrôle les activités de l’Office 
du film et les activités cinémato­
graphiques réelles ou potentielles 
des autres ministères. Si le pré­
sident de ce comité est un repré­
sentant du Ministère de l’ industrie 
et du commerce, on doit choisir ^  
deux membres hors des services 
gouvernementaux, un représentant 
du Haut-commissaire à Londres et 
les deux autres membres peuvent 
provenir des autres ministères. Il 
est préférable que chaque ministère 
soit représenté à tour de rôle plu­
tôt que de créer un grand comité 
où tous les ministères seraient re­
présentés.

46
44-11 se peut qu’ il soit difficile de s’as­

surer la coopération immédiate de
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tous les ministères à cause de leurs 
engagements antérieurs avec des 
organismes extérieurs. Il faudra 
quand même faire un effort parti­
culier pour coordonner l’activité ci­
nématographique des ministères de 
l’ industrie et du commerce, de l ’a­
griculture, des postes, des mines et 
des richesses naturelles, du trans­
port et des pêcheries.

Le Ministère de l’ industrie et du 
commerce devrait confier à un 
membre de son personnel la res­
ponsabilité des liaisons avec les 
autres ministères. Cette mission 
serait la mieux remplie par le 
Commissaire du gouvernement à la 
cinématographie qui verrait son au­
torité reconnue par les ministres 
des autres ministères avec lesquels 
il collabore.
•On devrait viser les ententes sui­
vantes:
Production



a) Tous les ministères devraient uti­
liser les services techniques de 
l’Office.

b) Les ministères devraient se 
garder le droit de surveiller la 
production des films destinés à 
leurs conférences spécialisées 
ou à leurs services éducatifs. 
Mais

c) lorsque les films sont destinés 
au grand public, on devrait con­
sidérer leur mise en forme ci­
nématographique comme du res­
sort professionnel du commis­
saire et de ses producteurs ad­
joints. On devrait éviter toute 
production amateur en ce qu’el­
le est du gaspillage et risque 
d’être au-dessous de la qualité

requise pour l’exploitation pu­
blique.

d) Le coût des films publicitaires 
pour lesquels des crédits ont 
été votés devrait émarger au 
budget du ministère concerné ou 
être partagé entre ce ministè­
re et le Ministère de l’ industrie 
et du commerce; celui-ci pour­
rait fournir les services pro­
fessionnels et techniques et ce­
lui-là combler le solde des dé­
penses. Cela implique donc de 
régler le plan de travail annuel 
à la lumière des crédits dispo­
nibles au Dominion Tourist Bu­
reau, au National Parks Bureau, 
au Ministère des mines, au Mi­
nistère de l’agriculture, au Mi­
nistère des pêcheries, etc.

DISTRIBUTION

47-a) On doit éliminer les trop nom­
breux services de distribution.

b) On doit considérer que négocier 
la distribution commerciale est 
un domaine qui exige une com­
pétence professionnelle et que 
c ’est l’organisme cinématogra­
phique gouvernemental respon­
sable qui est le mieux habilité 
à exercer cette tâche.

c) La distribution non-commercia­
le peut se développer au pays et 
à l’étranger et nécessite donc 
une agence centrale. Il y aurait 
autrement dépense inutile en en­
tretien, en transport, en secré­
tariat et en relations publiques. 
En réalité le gouvernement de­
vrait créer une cinémathèque 
centrale où l’on conserverait 
tous les films non spécialisés 
et où l’on répondrait à toutes 
les demandes non-commercia­
les.

d) Tous les films pour l’étranger 
proviendraient exclusivement de 
cette cinémathèque centrale.

e) Si l’on développe à l’échelle du 
Canada des unités de projection

itinérantes, il n’y aurait rien de 
tel qu’un service centralisé de 
distribution pour répondre à 
leurs besoins.

f) Au terme de cette entente, il 
n’existerait qu’un seul catalogue 
de films canadiens, un seul ser­
vice de liaison avec les écoles 
it autres organisations, un seul 
service de liaison pour la dis­
tribution à l’étranger et un seul 
service commercial pour la dif­
fusion en salles.

g) L ’utilisation spécialisée pour 
fins éducatives devrait demeu­
rer du ressort de chaque minis­
tère et il ne devrait y avoir au­
cune difficulté pour distinguer 
où cesse la distribution publi­
que et où commence l’utilisa­
tion spécialisée. Cela suppose 
que certains ministères pos­
séderont quelques projecteurs et 
une petite cinémathèque. L ’en­
tretien des films et des projec­
teurs devrait néanmoins relever 
de l’Office du film et le commis­
saire à la cinématographie de­
vrait donner son accord à toute 
demande d ’achat.

27



Les premiers jours de l’ONF : Stuart Legg et son patron
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DEVELOPPEMENT DE LA  
DISTRIBUTION AU 

ROYAUME UNI

48-Compte tenu qu’ il existe déjà des 
rapports préparés par l’Ambassa­
de du Canada sur la distribution 
limitée de films canadiens au Royau­
me-uni, il me suffit dans ce rap­
port de faire ressortir les princi­
pales faiblesses suivantes:

49-Chaque ministère envoie ses films 
séparément en Grande-Bretagne. 
Ils ne se consultent pas quant au 
moment de l’expédition et les films 
ne sont pas distribués selon un plan 
prévu et centralisé. Les services
ne recoupent de façon coûteuse. Le 
public est confus et ne sait où aller 
chercher les films. On ne réussit 
pas à contrôler et à diriger l’effet 
de propagande que donnent les films 
canadiens.

50-Plusieurs représentants sont res­
ponsables du cinéma canadien au 
Royaume-uni. L ’entretien et la dis­
tribution ne sont pas centralisés. 
On peut présumer que certains
films, dont on a de cette manière 
perdu le contrôle, ont peut-être
cessé de servir les intérêts cana­
diens.

51-Les films canadiens ne sont pas
distribués selon un plan de propa­
gande où chaque type de films vien­
drait compléter l’ influence des au­

tres. 11 n’existe aucun mécanisme 
pour contrôler la circulation des 
films envoyés du Canafa et en as­
surer le meilleur usage possible.

52-A l’Empire Library, la section ca­
nadienne est dans une situation qui 
laisse à désirer. On a besoin de 
nouvelles copies et de nouveaux 
films. Encore faudrait-il être à 
même de profiter efficacement de 
ce débouché.

53-Plusieurs organismes de propagan­
de ont déjà mis au point avec suc­
cès la distribution spécialisée de 
films publicitaires: mais le gouver­
nement canadien n ’a presque pas 
tenu compte des possibilités en ce 
domaine. Il ne possède aucun mé­
canisme pour y imposer sa pré­
sence ni pour collaborer avec les 
autres organisations de propagande 
et partager l’utilisation des écrans.

54-D ’autres organismes de propagande 
ont développé la distribution de 
films documentaires en salles com ­
merciales. Le gouvernement cana­
dien ne possède actuellement aucun 
mécanisme pour informer l’Office 
du film des exigences et des possi­
bilités en ce domaine et pour le 
conseiller dans l’établissement de 
contrats commerciaux.

EXIGENCES

55-Pour le Royaume-uni, il est princi­
palement requis:
a) de coordonner et de diriger la 

distribution non-commerciale du 
film canadien dans ce pays (et 
plus tard en Europe)

b) d ’exploiter au maximum toutes 
les pistes de distribution non- 
commerciale

c) de planifier les relations avec 
les écoles anglaises

d) de créer un service publicitaire 
itinérant pour montrer des films 
sur des produits spécifiques à 
des auditoires choisis

e) d ’approvisionner régulièrement 
les salles en films.
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PROPOSITIONS

56-Je recommande que le comité ci­
nématographique temporairement 
mis en place à l’Ambassade du Ca­
nada poursuive son travail. Il de­
vrait diriger dans tout le Royaume- 
uni la distribution des films du gou­
vernement canadien. Son personnel 
actuel comprend un représentant du 
haut-commissaire, le commissaire 
en chef au commerce, le chef de la 
publicité commerciale et un expert- 
conseil dans ce domaine particu­
lier. On devrait conserver ce per­
sonnel à moins que le commissaire 
en chef désire être remplacé par 
M. Avery.

57-Un commissaire au cinéma perma­
nent devrait être engagé pour met­
tre en oeuvre les politiques déci­
dées par ce comité et voir au dé­
veloppement de la distribution à 
l’ intérieur de tous les débouchés 
utilisables. Toute l’ activité ciné­
matographique au Royaume-uni de­
vrait relever de son bureau. Il de­
vrait gagner de $2500.00 à $3000.00 
par an. Etant donné les différents 
domaines où il devra travailler, il 
est très important que la personne 
que l’on choisira soit apte à colla­
borer non seulement avec le per­
sonnel des autres divisions du ser­
vice publicitaire mais aussi avec 
tous ceux qu’il côtoiera dans les 
domaines commerciaux, non-com­
merciaux et des actualités. Parmi 
les noms que l’on nous a soumis, 
le commissaire du gouvernement 
à la cinématographie et moi-même 
sommes d ’avis que M. Andrew 
Broom, du Tatler Theater, répond 
le mieux aux exigences requises 
à cause de sa vaste expérience et 
de ses relations.

58- On devrait améliorer la section ca­
nadienne de l’Empire Library. Je 
joins en appendice un rapport éta­
bli par un expert en éducation et 
copie d ’un article écrit par Sir 
Stephen Tallents sur l’avenir de 
la Library. Je recommande d ’agir 
immédiatement pour acquérir les 
275 nouveaux films mentionnés à 
l’appendice B de telle sorte que la 
Library puisse les promouvoir et 
les utiliser l’hiver prochain. Lors­
que les négatifs de ces films ap­
partiennent au gouvernement bri­
tannique et, comme c ’est le cas de 
ceux de l’Empire Marketing Board, 
qu’ il n’existe plus d ’argent pour en 
tirer de nouvelles copies, le gou­
vernement canadien devrait assu­
mer les frais des copies nécessai­
res.
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59-On devrait élargir le réseau des 
conférences actuellement en vigueur 
mais en s’appuyant principalement 
sur les unités itinérantes. Le pre­
mier effort pourrait être fait l’hi­
ver prochain. On devrait créer d ’a­
bord une seule unité et lui bâtir 
un itinéraire précis.

60-Je recommande que l’on établisse 
à partir de zéro une politique qui 
garantisse la présence du film ca­
nadien dans tous les circuits uti­
les. Les gouvernements des autres 
Dominion ont tendance à mettre sur 
pied à Londres dans leurs bureaux 
un seul centre de distribution. Cela 
a créé des droits acquis et empêche 
l’utilisation d’organismes comme 
l’Empire Film Library. Mon point 
de vue est que l’on doive faire le 
plus large usage des organismes 
existants qui ont déjà développé un 
excellent réseau de contacts. Le 
rôle du commissaire au cinéma en 
Grande-Bretagne devrait consister 
à faire faire le travail du Canada 
par le plus d ’institutions possibles 
et au plus bas coût possible. On ne 
devrait créer un système local que 
pour couvrir les besoins de la dis­
tribution spécialisée, comme la pu­
blicité commerciale et les confé­
rences. De plus il est important 
d’assurer un développement égal à 
chaque service de distribution. La 
diffusion non-commerciale ne de­
vrait pas être encouragée aux dé­
pens de la diffusion commerciale, 
et inversement.

61-On devrait fournir au commissaire 
au cinéma toutes les facilités pour 
recevoir, visionner et expédier les 
films dans les différentes agences. 
Et en autant que cela est possible, 
cela devrait se faire à l’Ambassa­
de du Canada. Par ailleurs le com ­
missaire devrait pouvoir voyager 
avec le moins de bagages possibles.

62-La construction d ’une petite salle 
à l’Ambassade du Canada aurait, 
entre autres avantages, celui d ’ê­
tre très utile au haut-commissaire 
et à son personnel a) en lui per­
mettant de se tenir au courant des 
derniers développements en pro­
pagande cinématographique au Ca­
nada et à l’étranger, b) et en lui 
fournissant un lieu très commode 
pour favoriser l’hospitalité et les 
relations publiques. Le General 
Post Office organisait pour cer­
taines autorités choisies de White- 
hall ou d ’ailleurs de nombreux 
visionnements de sa production; ce-



la s’est avéré une pratique très 
commode. Les ambassadeurs d ’Al­
lemagne ou d ’URSS utilisent de la 
même manière leurs salles de pro­

jection. J ’ insiste donc énergique­
ment pour qu’une petite salle bien 
équipée vienne enrichir les servi­
ces de l’Ambassade du Canada.

COUTS

63-11 faudrait un budget de $25,000.00 
à $30,000.00 pour que la distribu­
tion au Royaume-uni puisse se dé­
velopper selon le plan suggéré; 
ces argents pourraient provenir du 
budget de publicité de l’Ambassade 
du Canada. Ce montant serait ré­
parti en gros de la manière suivan­
te:
-  Expert conseil en cinéma

(temps partiel) $ 3,000
-  Commissaire au cinéma

(temps plein) $ 2,500

-  Dépenses du commissaire $ 200
-  Coût des copies $ 7,000
-  Entretien d ’une équipe de 

projection pour la publicité 
commerciale $ 4,000

-  Construction d ’une salle à 
l’Ambassade du Canada $ 6,500

-  Maintien de la section cana­
dienne à l’Empire Film 
Library (de $2,000. à $3,000. 
selon les négociations) $ 3,000

total: $23,000

DIFFUSION NON-COMMERCIALE  
AU ROYAUME-UNI

Pour fins d’ information, j ’énumère 
quelques possibilités dans le domai­
ne non-commercial.

BIBLIOTHEQUES

64- Il existe plusieurs endroits où l’on 
peut diffuser le cinéma canadien à 
un coût dépassant à peine celui des 
copies. Les plus importants sont les 
bibliothèques qui se divisent en deux 
catégories:

a) les bibliothèques nationales qui 
desservent un public éparpillé 
à la grandeur du pays.

b) les bibliothèques reliées à des 
organisations et qui ne desser­
vent que leurs membres.

Dans la première catégorie, la plus 
importante est l’Imperial Institute 
qui touche un vaste public partout au 
pays. Chaque film déposé y est bien 
utilisé et de façon régulière. La 
nouvelle bibliothèque créée par la 
Co-operative Wholesale Society, mê­
me si elle ne touche que ses mem­

bres, peut être assimilée à une bi­
bliothèque nationale avec un public 
potentiel de cinq à six millions.

Dans la deuxième catégorie, les 
bibliothèques les plus importantes 
sont rattachées aux autorités sco­
laires locales. Les films qu’on leur 
soumet sont très diffusés dans leurs 
écoles et parfois dans des groupes 
d ’adultes de leur région. Le British 
Film Institute (National Film Li­
brary) dessert un grand public bien 
qu’il ne soit composé que de ses 
membres. La National Association 
of Co-operative Education Commit- 
tees possède une bibliothèque cen­
trale qui alimente leurs spectacles 
itinérants. Tout film fourni à cette 
association serait utilisé presque 
chaque soir dans les spectacles 
qu’elle organise. On projette actu­
ellement de créer une bibliothèque
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éducative centrale en Ecosse qui 
couvrirait beaucoup plus que les 
écoles et sur laquelle on devrait 
donc compter. Les autres biblio­
thèques importantes de cette nature 
sont celles rattachées aux mouve­
ments cinématographiques des dif­
férentes églises. Celles-ci ne dif­

fusent actuellement pas beaucoup 
mais cela devrait se développer 
avec l’achat de projecteurs.

Sauf pour l’Imperial Institute, il ne
devrait y avoir aucun tarif de loca­
tion dans ce réseau.

SPECTACLES ITINERANTS

65-On peut atteindre une diffusion lar­
ge en utilisant les services ambu­
lants qui existent déjà. Plusieurs 
grandes industries comme celles du 
Gaz, du Pétrole et du Charbon en 
exploitent déjà qui atteignent plu­
sieurs millions d ’habitants. La plu­
part d ’entre elles acceptent volon­
tiers, de temps en temps, de pro­
grammer des films d ’intérêt géné­
ral en même temps que les leurs. 
Cela pourrait fournir un excellent 
débouché aux films canadiens. Plu­
sieurs associations de voyage pos­
sèdent elles aussi leur propre spec­
tacle ambulant, comme la Worker’s 
Travel Association. Celle-ci est en 
train d’établir graduellement un ser­
vice éducatif itinérant. La même

chose se passe dans les organisa­
tions cinématographiques reliées 
aux églises; on devrait s’efforcer 
de les intéresser aux films cana­
diens pour qu’ils en prennent dans 
leurs programmes.

On peut aussi leur rattacher le tra­
vail de l’Overseas League qui, par 
exemple, organise en Ecosse des 
fêtes pour enfants. Au cours des 
dernières années, la League a 
loué des cinémas pour ses fêtes 
du samedi matin et à d ’autres oc­
casions aussi. Les écoliers y sont 
invités largement et la fréquenta­
tion annuelle atteint environ 50,000 
personnes.

FOIRES

66-L’Empire Exhibition de Glasgow a 
bien démontré l’ attrait qu’exerce le 
cinéma: la plupart des grandes in­
dustries et ministères s’y servent 
du film publicitaire à bon escient. 
On devrait tenir compte de ces ma­
nifestations cinématographiques 
dans tout travail de cinéma. Au plan

cinéma, l’Ambassade du Canada de­
vrait s’ intéresser aux nombreuses 
expositions qui existent en Angle­
terre. Les foires régionales dans 
les grandes villes de province et 
les foires nationales comme celle 
de l’Olympia attirent un public inté­
ressant.

CINE-CLUBS

67-11 y a plus de cent ciné-clubs en 
Grande-Bretagne. Ils peuvent être 
d’un apport précieux à tout bureau 
de relations publiques en ce qu’ ils 
constituent un groupe assez influent. 
La plupart des critiques de ciné­
ma sont membres de ces clubs et 
c ’est là qu’ ils apprennent à connaî-

trent les nouveaux documentaires 
et les films spécialisés. Il con­
vient d ’accorder aux ciné-clubs une 
attention particulière dans tout plan 
de diffusion parce qu’ ils constituent 
au sein du public britannique un des 
groupes les plus importants qui in­
fluencent l’opinion publique.
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UNE APPROCHE PLANIFIEE 
POUR LES ECOLES

68-La meilleure façon d ’atteindre les 
écoles est de passer par l’Imperial 
Institute Library. Si cet institut 
était bien pourvu de copies 16mm 
des nouveaux films canadiens, la 
moitié du problème serait déjà ré­
solue.

L ’autre façon est de faire appel 
aux commissions scolaires locales 
qui ont leur propre bibliothèque. 
Chaque grande ville comme Man­
chester, Cardiff, Glasgow ou Edin- 
burgh possède sa propre cinémathè­
que et leurs films circulent systé­
matiquement dans chaque école. Ce 
système de distribution est en plei­
ne expansion puisque de plus en 
plus de commissions scolaires dé­
veloppent leurs services.

Si une équipe itinérante pouvait se 
consacrer au vaste domaine des re­
lations publiques, elle couvrirait 
sans trop de frais une bonne partie 
des écoles de jour. Cela serait éco­
nomique, que le projecteur soit 
acheté ou loué.

On ne doit pas considérer la ques­
tion des écoles uniquement comme 
un problème de distribution. On 
doit également porter attention au 
choix des films. On devrait four­
nir un document d’accompagnement 
pour chaque nouveau programme 
canadien. Et même dans ce cas-là, 
plusieurs institutions ont besoin 
d’être bien guidés dans l’utilisation 
du cinéma à des fins civiques. Pour 
plusieurs films industriels réalisés 
dans ce pays, on prépare mainte­
nant un répertoire où chaque film 
sera inclus dans une sorte de mo­
dèle; cela devrait guider les insti­
tuteurs dans leur utilisation des do­
cumentaires. Il faudrait réaliser 
quelque chose de semblable pour 
les films canadiens. La plupart des 
instituteurs de ce pays ne pensent 
au Canada qu’à l’occasion du cours 
de géographie. Le cinéma pourrait 
aider mieux que ça le Canada et il 
faudrait orienter l’enseignant dans 
cette direction.

LA PUBLICITE COMMERCIALE 
AMBULANTE

69-On doit envisager de manière dif­
férente la publicité directe et la 
publicité indirecte telle qu’on peut 
la pratiquer à l’Empire Library ou 
dans des conférences. Par exem­
ple la Gas Association et le Gene­
ral Post Office insèrent de la pu­
blicité directe dans les program­
mes que leurs équipes itinérantes 
offrent au public. Néanmoins il est 
recommandé d ’éviter la publicité di­
recte dans les salles et les écoles. 
On doit la restreindre seulement 
aux endroits où le grand public as­
siste à des spectacles gratuits. Ce 
public est maintenant habitué à cet­
te douche de publicité directe qui 
accompagne les films d ’intérêt gé­
néral. Par contre le public du ré­
seau éducatif n’accepte pas cette 
présence et toute tentative de lui 
refiler de la publicité directe ne 
ferait que causer du tort aux re­
lations entre l’Ambassade du Ca­
nada et les écoles. Le public des 
cinémas ne pense qu’au divertis­
sement et accepte la publicité seu­
lement dans les salles de quartier,
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et encore durant l’entr’acte. Dans 
la mesure où une autorité gouver­
nementale comme l’Ambassade du 
Canada a assez facilement accès 
à la partie divertissement du pro­
gramme des cinémas, il serait im­
poli d ’habituer les distributeurs à 
associer ses films à de la publici­
té directe. Programmer de la pu­
blicité directe dans les salles au­
rait pour effet de nuire aux autres 
relations cinématographiques avec 
les cinémas.

C’est pourquoi le General Post Of­
fice et les autres associations in­
dustrielles comme celles du pétro­
le, du gaz, du blé ou du tabac pré­
fèrent les spectacles ambulants. On 
peut d’une part louer des salles 
publiques, y installer son équipe­
ment et rejoindre le public soit 
par la publicité, soit par des invi­
tations lancées aux membres d ’or­
ganisations commerciales, fémini­
nes, éducatives ou d ’affaire selon 
ce qu’on désire. On peut d ’autre 
part se rendre d’association en



association et projeter dans leurs 
salles. Comme il existe plusieurs 
centaines de ces salles dans cha­
que grande ville industrielle, on 
peut ainsi couvrir correctement 
l’ensemble du territoire.

Ces représentations sont gratuites. 
Parmi ces deux possibilités, la se­
conde est préférable parce qu’elle 
se passe dans un cadre plus inti­
me et, du point de vue gouverne­
mental, est probablement plus ef­
ficace. Mais toute campagne d’en­
vergure devrait faire appel à ces 
deux méthodes.

Il est possible d’organiser très ef­
ficacement ces représentations iti­
nérantes et d ’en programmer, avec 
un bon horaire, au moins deux par 
jour. Cela est très important si on 
veut utiliser de façon la plus éco­
nomique le matériel et le person­
nel et maintenir les dépenses per 
capita dans des limites raisonna­
bles. Pour ce qui est des appareils 
et des projectionnistes, certaines

organisations les demandent au be­
soin, d ’autres ont les leurs. Le 
General Post Office, qui possède 
le plus vaste réseau de spectacles 
itinérants, a ses propres postes de 
projection, fait circuler à la gran­
deur du pays son personnel et or­
ganise sa propre distribution. Les 
industries du pétrole et du gaz, 
qui sont aussi de bons utilisateurs, 
possèdent leur propre personnel 
qui planifie et supervise la distri­
bution mais engagent au besoin 
des équipes de projection. Les meu­
niers n’ont pas de responsable du 
cinéma mais engagent une firme 
commerciale, la Publicity Films, 
qui programme, supervise et voit 
à la projection. Il faut déterminer 
selon chaque circonstance la mé­
thode la plus économique. Comme 
l’Ambassade du Canada aura pro­
bablement son propre commissai­
re au cinéma, il serait peut-être 
préférable la première année de 
louer des projecteurs et de voir, 
d ’après cette expérience, si l’on 
doit ou non en acheter.

ïEMi?a®ü spaii&a m s ir & ir'î?
IM PE RIAL INSTITUTE . LONDON, S.W.7

The Empire Film Library was inaugurated by 
H.R.H. The Duke of Gloucester in 1935. Film 
productions of the late Empire Marketing Board 
and G.P.O. Film Unit are available in this Library 
for loan to schools and for approved displays 
by adult societies.
Recent additions include a number of 16 mm 
sound-on-film subjects dealing with scenery 
and wild game in the Empire.
For Catalogue (price 3d.) and forms of application for films, apply to :

The Secretory , EMPIRE FILM LIBRARY, IMPERIAL INSTITUTE, LONDON, S.W.7
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APPENDICE A :

LES FILMS A L’EMPIRE LIBRARY 

par Thos Baird,m.a.

Puisque plusieurs de ces films ont 
été réalisés dans le but d ’encourager 
la population d ’Amérique du Nord à 
voyager, on y met l’ accent sur les 
paysages, les sports et les loisirs. 
On néglige, sauf exception, de mon­
trer l’homme au travail. Il y a beau­
coup de scènes touristiques et beau­
coup trop de scènes montrant les 
sports et les loisirs qui existent au 
Canada. Cela peut intéresser suffi­
samment la population locale, mais 
cela donne une image inadéquate du 
Dominion. On n’y voit pas l’ impor­
tance du Canada en tant que pays.

Quelques films montrent le travail 
à la campagne mais se limitent la 
plupart du temps aux ouvrages pit­
toresques. Il y a plusieurs bons 
films sur l’ industrie de la forêt, 
suffisamment sur les pêcheries et 
très peu sur le commerce.

On traite adéquatement des sujets 
suivants:
Tourisme
Pêche
Chasse
Scènes de la vie des bois (particu­
lièrement les films de Grey Owl) 
Abattage du bois

Mais la plupart de ces films sont 
dépassés quant au style et au con­
tenu.

Par exemple un excellent film, THE 
HARVEST OF THE MAPLE SUGAR 
TREE, nous semble drôle parce 
que les gens portent des vêtements 
démodés et que certains procédés 
ne doivent plus s’utiliser.

Le problème principal n’est pas ce­
lui des sujets mais du thème. Dans 
la plupart des films, il n’y a pas de 
thème; il n’y a que des prises de 
vues. L ’enregistrement impecca­
ble de la vie en forêt n’est couplé 
à aucune idée, donc demeure sans 
objectif. Il en résulte que toute la 
philosophie de la National Park 
Administration nous échappe et 
que toutes ces images n ’ajoutent 
rien à ce que l ’on voit, par exem­
ple un séquoia. On aimerait pouvoir 
tout recommencer avec des idées

qu’ illustrerait le matériel que l’on 
possède.

Les quelques films spécifiquement 
conçus à des fins éducatives tiennent 
encore le coup. ARCTIC et REGIONS 
OF CANADA sont des films excel­
lents parce qu’ ils sont narratifs, 
même si le récit tient plutôt aux 
sous-titres qu’à l’action du film. 
WATERWAY (The Great St-Law- 
rence) montre bien comment un 
film même dépassé peut retenir no­
tre attention lorsqu’une idée de ba­
se préside à sa réalisation. W ATER­
WAY c ’est plus qu’une succession 
de plans, c ’est un thème illustré. 
L ’eau est le lien qui rattache en sé­
quence le blé, le bois, les fruits 
et les autres matériaux. Elle jus­
tifie leur apparition dans le film. 
La plupart des films n ’ont même 
pas ce minimum d ’organisation et 
il en résulte qu’ils nous montrent 
des lieux et non des gens, des cho­
ses et non des produits. A l’excep­
tion du modeste REGIONS OF 
CANADA, on n’en retire aucune 
idée du Dominion, tant au point de 
vue du climat que du travail, des 
races ou des possibilités. Bizarre­
ment même, on ne parle pas de 
l’histoire des Indiens, si romanti­
que au coeur des Européens.

On pourrait donc dire en résumé 
que ce qui manque à chaque film 
c’est:
-  un récit
-  une observation organisée
-  une progression planifiée
-  les nouvelles techniques cinéma­

tographiques

En général nous échappe:
-U n e  compréhension du Canada en 

relation avec le Royaume-uni 
et les autres Dominion

-  le compte rendu du Canada au tra­
vail

-  l’histoire du Dominion
-  l’avenir du Canada

Toutes ces remarques s’appliquent 
à chaque film tant au point de vue 
de l’ intérêt général que de la valeur 
éducative.
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INTERET GENERAL

Il existe assez de films pour bâtir 
des programmes d ’ intérêt général 
si on fait jouer vraiment le pre­
mier rôle aux nouveaux films im­
portants. Certains films “ touristi­
ques”  du National Park sont suffi­
samment intéressants pour avoir 
une fonction de soutien, mais rien 
de plus. Les films d ’intérêt spéci­
fique, comme THE MAPLE SUGAR 
TREE, qu’on pourrait utiliser dans 
un but éducatif, ne soutiennent pas 
la comparaison avec les films ana­
logues qui nous viennent d ’ailleurs. 
Le sujet de certains autres films 
comme RIDE ‘EM COWBOY est as­
sez vivant pour que ceux-ci soient 
utilisés en complément de program­
me.

Il faudrait des films de qualité et 
d ’intérêt général sur les sujets sui­
vants:

1- Un film sur l’Indien rouge
2-Les chemins de fer au Canada
3-L ’histoire du Nord-ouest
4-L ’histoire de la Police montée
5-Un film complet sur l’ industrie 

forestière
6- Un film complet sur le blé
7-Un film sur l’élevage dans les 

ranchs
8-L ’histoire de l’énergie hydro­

électrique
9-Un film sur les pêcheries et leur 

mise en conserves
10-Un film sur la récolte fruitière 

et leur mise en conserves
11-Une représentation claire des 

Parcs nationaux
12-La planification économique au 

Canada et la relation économi­
que du Dominion avec la Grande- 
Bretagne.

13-L ’ avenir du Canada
14-L ’aviation civile
15-Les ressources minières

EDUCATION

Le cinéma éducatif constitue l’autre 
grande catégorie de films. Ils doi­
vent fournir un aperçu documentaire 
ou illustrer la matière des cours. 
L ’instituteur britannique n’a pas 
beaucoup de temps à consacrer à 
la géographie du Canada. Les films 
doivent donc être brefs pour l’aider 
dans son programme ou montrer 
un intérêt général suffisant pour 
servir dans d’autres cours. Par 
exemple, le film sur la menthe ca­

nadienne est très intéressant, mais 
ce sujet n ’est pas particulièrement 
canadien. Par ailleurs le film sur 
l’érable à sucre est authentiquement 
canadien. Si le cinéma ne doit sa­
tisfaire que la curiosité naturelle,
il existe une multitude de choix pos­
sibles, mais si on veut l’ inscrire
dans une perspective éducative sé­
rieuse, on doit ordonner les films
selon un plan. En voici un:

1-Un film historique
L ’Homme rouge (le Canada avant 
la colonisation)
Les colons français; l’héritage 
français
Les Britanniques 
La migration vers l’ouest

2-Un film sur le développement des 
communications
Les pistes 
Les portages
Les transports en traîneau 
Les routes
Les chemins de fer; le rôle du 
CPR
Les vapeurs sur les lacs et les
rivières
Les canaux
Le service aérien

Les services postaux

3-“ A travers le Canada”  (un film 
pour donner un aperçu physique 
du pays)
Impressions d ’un voyage d ’est 
en ouest en car d ’observation 
(un rapide survol de tout le con­
tinent)
Les Laurentides 
Les provinces maritimes 
Le St-Laurent jusqu’à Montréal 
De Montréal aux Grands Lacs 
Les Grands Lacs
Le Niagara (tourisme et hydro­
électricité)
La prairie (hiver et été)
Les plaines, Saskatchewan et
Alberta
Les Rocheuses
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La Colombie britannique 
Le Yukon
Le littoral de l ’ouest 
Les forêts nordiques 
La toundra

4 -Un film sur les principales occu­
pations
La pêche, sur les côtes est et 
ouest
La pêche au saumon
La chasse aux phoques
Les fourrures, trappe et élevage
L ’exploitation forestière
Le blé des Prairies
Les ranchs
Les fermes laitières
La culture mixte: l’Est
La culture fruitière: l ’est des
Maritimes
La culture fruitière: le sud de 
l’ Ontario
La culture fruitière: la Colom­
bie britannique

5-Un film sur les mines (que des 
coups d’oeil sur celles nommées 
ci-dessous, avec quelques cartes 
pour montrer les principaux cen­
tres miniers -  au total environ 
trois films)
Charbon
Or
Cuivre
Argent
Plomb
Zinc
Cobalt
Amiante
Aluminium
Nickel
Fer
Pétrole

6-Un film sur les industries asso­
ciées
Mise en conserve et réfrigéra­
tion du saumon
Exploitation forestière et sciage 
du bois
Pulpe et papier 
Acier
La construction navale 
La conservation de la viande 
L ’ industrie laitière

La mise en conserve et le mar­
keting des fruits et légumes

7-Un film sur les principales villes 
Halifax (port d ’hiver)
St-Jean
Montréal
Québec
Ottawa
Toronto
Les ports des Grands Lacs: Port
Arthur, Port Williams
Port Nelson, Fort Churchill
Winnipeg
Regina, Calgary
Edmonton
Rossland
Vancouver
Victoria
Prince Rupert

8 -Un film sur l’exportation des 
marchandises
Le blé: des prairies aux navires 
(avec cartes animées si néces­
saire)
La manutention aux autres car­
gos (ports de l’est)
La manutention aux autres car­
gos (ports de l ’ouest)
Les brise-glaces sur le St-Lau- 
rent
Scènes à la bourse
Les conditions hivernales, les
traverses du St-Laurent

9-Un film sur les régions sauvages 
Les réserves indiennes
Les Esquimaux 
Les forêts vierges
En descendant le Mackenzie vers 
l’Arctique
Les postes de traite de la Baie 
d ’Hudson
La Gendarmerie royale du Canada

10- Autres sujets généraux 
Les sports d ’hiver et d’été 
Les parcs nationaux 
L ’éducation, les écoles urbaines 
L’éducation, les écoles rurales 
et éloignées
Le système gouvernemental 
Le réseau des chemins de fer 
La diversité climatique, le con­
traste entre la côte est et la 
côte ouest

On devrait aborder ces dix thèmes 
en dix films. Cela permettrait de 
donner un aperçu complet sur 
le Canada. Peu d ’instituteurs ont 
la possibilité de montrer plus de dix 
films sur le Canada. Il est préféra­
ble d ’avoir moins de sujets et plus 
de copies.

Ces films pourraient être divisés 
en films “ illustratifs” . Il y a de 
plus en plus de demandes pour ces 
courts films de trois minutes; mais 
cet objectif est secondaire.



APPENDICE B:

IMPERIAL INSTITUTE, LONDON,

LES BESOINS EN FILMS 
CANADIENS DE 

L’EMPIRE FILM LIBRARY,

Titre Nombre de copies
16mm 35mm

Netting Millions 2 2
Pathways of the Rockies -  2
The Great St.Lawrence -  10
Story of a Can of Salmon -  6
Maintaining Canada’s Salmon Supply -  6
Lumbering in British Columbia 2 -
Tearing Wealth from the Earth -  2
Silver Mining -  2
The last of the Bison -  2
Birds and Beasts of Canada -  2
Where the Moose Runs Loose -  2
Making Friends with Wild Life -  2
Furry Folk -  2
City of the Foothills -  2
Summer Sorceries -  2
Lake Louise -  2
Seasons of Canada 2 6
Yoho -  4
Leaves from a Rangers Notebook -  2
A Bit of High Life -  2
Win ter in Canada -  6
Ride ‘em Cowboy -  6
The Story of Canadian Pine -  4
The Triangle Tour -  2
Angling Across Canada -  4
Gem of the Rockies -  2
Monarch of the Rockies -  2
Lake of Enchantment -  2
Game Trails -  6
Fishin’ the High Spots -  2
Alaskan Interlude -  10
Voyageur Trails -  2
Gems of the Rockies -  2
Saga of the Silver Horde -  2
BigTimber 3 10
Among the Clouds -  2
Waterton -  2
Open Skyways in the Rockies 3 6
Modem Voyageurs -  2
Goodbye to ail That -  3
Around the Year in the Big Wood -  3
Cradle of Rivers -  2
Ski-ing in Cloudland -  6
Trails to the Wilderness -  2
Beaver People -  6
Home of the Buffalo 3 6
Hunting Without a Gun -  2
Régions of Canada 3 10
Arctic 3 10
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Grey Owl’s Neighbours 2 5
Beaver Family 2 10
Sanctuary -  5
Beyond the Sunset -  3
Snowtime in the Rockies 2 3
Battling the Tuna 2 3
Border Trails 2 2
Saving the Sagas -  2

Aucune copie à l’EFL

The Harvest of the Maple Sugar Tree 2 6
The Drive is On 2 6
Canada’s Maple Industry 3 10

FILMS A RETIRER DE LA 
CIRCULATION QUAND ON 
POURRA LES REMPLACER

Fishermen’s Larders 
Tigers of the North 
Fruit and its Marketing 
Canadian Apples 
Bird City
A Matinée for Winged Folk 
Gobblers 
Ducks and Downs 
Canada’s Metropolis 
Canada’ s Queen City 
Portai of the Prairies 
The Cruise of the Sagamo 
Where the Moose Cow Calls 
When Winter Cornes 
Quebec -  Gibraltar of Canada 
Algonquin Adventures 
Région of Delight 
Fishing Across Canada

Picturesque Pictou 
Power
Régions of Romance
King of White Waters
Among the 30,000 Islands
White Fuel -  Hydro Electric Power
Where Nature Smiles
Gem of the Lakes
Algonquin Waters
Birds Rare and Fantastic
Across Canada in 15 Minutes
Through the Norway of America
Home of the Birds
Here and There with the Birds
of Canada
Banff
Highlands of Cape Breton 
Health and Récréation
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THE GAS INDUSTRY

With Films on . .  .
D ie t and Cooking 
H is to ry  and the Gas Industry 
H ow  to  warm  a House 
A  Henry Hall Comedy Feature

Directors and Producers include .
John Grierson 
Basil W rig h t 
John Taylor 
A lb e rto  Cavalcanti 
Paul Rotha 
Donald C a rte r 
Frank Sainsbury 

Film Centre 
Realist Film U n it 
Gaum ont-British 

Instructional

t h e  g a s  i n d u s t r y  has to its crédit many 

documentary successes which could be included 

in any exhibitor’s programme. T h e  films o f  the 

Gas Industry’s Film Library are available to ail Film 

Institutes, Schools and other bodies having their 

own projectors— for 16 mm. or 3$ mm. sound films. 

I f  you wish to make up a programme o f  these 

and other films o f  travel and cartoon, write to 

M r. Thom as Baird, Film  Officer o f  the British 

Commercial Gas Association, Gas Industry House, 

1 Grosvenor Place, London, S .W .i.

S E E - WORLD FILM NEWS, Octobre 1938

40





Essentiellement inscrite dans une perspective historique, cette collec- 
tion vise à documenter ou à enrichir les démarches et lés recherches 
qui se poursuivent ici ou à l’étranger. Réimpression d’écrits rares ou 
épuisés, publication de textes historiques qui dorment en archives, 
études et témoignages sur l’histoire du cinéma nationale ou internatio­
nale, tels sont LES DOSSIERS DE LA CINEMATHEQUE.

John Grierson (1898-1972): Cinéaste, producteur et essayiste, on le con­
sidère comme le fondateur et l’âme dirigeante de l’école documentaire 

.britannique. Il est à l'origine de l’Office national du film du Canada qu’il 
dfrigê durânt toute la guerre.


